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Elle s’exprime aussi à travers le 
comportement presque irresponsable de la 
plupart des populations vis à vis de l’eau et 
des infrastructures hydrauliques, 
l’insuffisance de l’allocation budgétaire au 
secteur de l’eau et de l’assainissement et  
l’application insuffisante des textes 
réglementaires relatifs à l’eau.  

La forte variabilité du régime hydro 
climatique handicape la gestion durable et 
saine des ressources en eau qui sont 
soumises à diverses pressions aussi bien 
anthropiques que naturelles. 

 

 
Infrastructure hydroagricole à Alaotra ravagée 

par la crue 
 

 

 
d)- Secteur « Zone côtières »  
 

La vulnérabilité de la zone côtière de 
Morondava et de Mahajanga apparaît sous 
les aspects suivants :  

- la ville de Morondava s’est développée sur 
un ancien delta de la rivière Morondava, 
sous l’influence des grandes marrées   et des 
fortes houles, donc soumise à une érosion 
perpétuelle et intense ; 
- la zone est exposée aux risques 
d’inondation presque à chaque passage de 
cyclone tropical, les réseaux 
d’assainissement étant insuffisants ;  

 

Village côtier de Morondava 

- les infrastructures économiques (ports, dépôts d’hydrocarbures, hôtelleries, restaurants, 
bâtiments administratifs et commerce) ainsi que des habitations sont situées sur le bord de la 
mer et se trouvent menacées par des phénomènes d’affaissement ;  
- les zones littorales sont sensibles aux phénomènes de sédimentations qui sont aggravées par 
les passages de cyclone tropicaux ;  
- les groupes sociaux les plus vulnérables sont les pêcheurs et les aquaculteurs (cas de 
Mahajanga); 
- l’élévation de la température entraînera celles du niveau de la mer et la perte de plage et 
d’espace littoral.  

 

 

e)-Secteur « pêche crevettière » 

La vulnérabilité de la filière crevette aux changements climatiques est due au fait que la 
production crevettière est influencée par les aléas climatiques et la variation des paramètres 
physico-chimiques de l’eau, la capture de crevette est très liée aux saisons (la capture et la 
pluviométrie sont très liées), les fortes précipitations cycloniques sont fatales pour les crevettes 
(brusques dessalures  et saturations de matières en suspensions). 
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f)- Secteur  forêt - biodiversité » de la NAPCAZ  

Ce secteur est très vulnérable. Cela est dû au 
fait que : la forêt et la biodiversité de la NAPCAZ 
(Nouvelle Aire Protégée du corridor forestier 
Ankeniheny Zahamena) est soumise à de fortes 
pressions d’origine anthropique et naturelle à cause de 
ses richesses ; cette forêt est située dans une région ou 
la plupart de la population vit de la riziculture et de 
l’exploitation forestière, elle renferme des espèces 
végétales utilisées dans l’industrie pharmaceutique  ou 
recherchées pour l’artisanat et le bois d’œuvre.  Elle 
contient aussi des espèces animales très recherchées 
pour leur chair et convoitées dans le commerce 
international. La superficie forestière tend à se rétrécir 
au profit de l’agriculture ; 

 
Lémurien de Madagascar 

- le système de protection de la forêt n’est pas suffisamment efficace (les textes 
règlementaires y afférents ne sont pas fidèlement suivis) ; 
- cette forêt est exposée aux effets  néfastes des vents violents emmenés par les cyclones 
tropicaux (abattages, déracinements, destructions des arbres) ; 
- la vie des espèces animales et végétales dépend des facteurs climatiques essentiels (vents, 
température, précipitations et humidité relative), donc une variation rapide de ce dernier risque 
de détruire les espèces fragiles incapables de s’adapter. 

3.4.2- Adaptation au changement climatique 

Le phénomène de changement et de variabilité climatique est maintenant une réalité qui 
n’épargne aucun pays. Tous les secteurs de la vie des populations devraient s’y adapter pour 
pouvoir continuer d’exister. Les ressources  naturelles, les activités socio-économiques et 
l’environnement devraient évoluer selon la variation des paramètres climatiques.  Les secteurs 
étudiés dans cette 2ème communication nationale (Ressources en eau, agriculture, 
forêt/biodiversité, santé, pêche et zones côtières) sont les éléments les plus affectés par le 
changement climatique et devraient s’y adapter. 

Plus le pays est pauvre, plus il aura des difficultés pour s’adapter, aussi est-il nécessaire 
de mettre en place un programme de développement socio-économique approprié pour 
améliorer le niveau de vie des habitants.  
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3.4.2.1- Ressources en eau 
 

Pour assurer l’adaptation du secteur 
« Ressources en eau » au changement climatique, il 
faudra : 

- développer et mettre en œuvre un système 
d’Information, d’Education et de Communication 
(IEC) opérationnel au niveau de toutes les couches 
de la population dans tout le pays concernant les 
impacts du changement climatique sur l’eau et sur la 
vie en général, pour que les gens adoptent un 
comportement responsable vis-à-vis de l’eau et 
optent réellement pour sa gestion durable et saine ;  

 
Rivière dans la région de Morondava 

- renforcer la capacité des structures de gestion existantes que ce soit publiques ou privées 
(Ministères, ANDEA, Agences de bassins, Comités de bassins, Associations des Usagers, 
Comités de Points d’Eau, Organismes Non Gouvernementaux, etc.) ainsi que celle des 
responsables et des usagers ; 
- renforcer la gestion des Aires Protégées car ce sont souvent des châteaux d’eau pour le pays ; 
- assurer une coordination efficace des intervenants au niveau du secteur de l’eau et de 
l’assainissement ; 
- renforcer le système de protection contre les inondations et la sécheresse et la gestion des 
risques et catastrophes ; 
- assurer un système de suivi et contrôle efficace et effectif du secteur. 

3.4.2.2- Agriculture : filières riz, canne à sucre et vanille 

L’adaptation des filières riz, canne à 
sucre et vanille nécessite : 

- pour la filière riz : la gestion optimale des 
ressources en eau et en sol, l’adaptation des 
pratiques culturales au changement climatique, 
l’utilisation des variétés adaptées à la 
sécheresse et aux variations du climat, le 
renforcement de capacité des agriculteurs en 
matière de riziculture améliorée (gestion 
agrobiologique des sols et utilisation de 
variétés améliorées, lutte contre les maladies et 
les insectes etc.) ; 

 

Riziculture dans la cuvette d’Alaoatra 

- pour la filière canne à sucre : l’amélioration du système d’irrigation qui passe par la 
maîtrise de l’efficience des réseaux et la gestion optimale de l’offre et de la demande en eau 
des cultures en adoptant des systèmes de pilotage adéquats des irrigations ; le renforcement 
de capacité en matière de protection des plantes contre leurs ennemis (insectes parasites, 
maladies … ) ; la mise en œuvre d’une assurance agricole pour couvrir les exploitations en 
cas de sécheresse importante ou d’inondations destructives (cyclones) et l’utilisation de 
variétés de canne à sucre résistant aux effets néfastes de la variabilité et du changement 
climatique (chaleur, humidité, fréquence des maladies) ; 
- pour la filière vanille : le renforcement de l’assistance technique et de la capacité des 
planteurs de vanille en matière de technique de culture, l’utilisation de nouvelles variétés 
adaptées, de savoir faire en matière de préparation des gousses, l’amélioration de la 
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préservation de la qualité ; la réglementation efficace de l’exportation du produit associée à la 
redynamisation de la plateforme de gestion de la filière dans les zones de protection. 

3.4.2.3. Forêt et biodiversité 

La stratégie d’adaptation du secteur forêt -biodiversité se résume en ces quelques 
actions énumérées ci-dessous : 

- maintenir la couverture forestière dans la NAPCAZ ; 
- délimiter les zones de conservation de la biodiversité ; 
- affecter les zones forestières d’une dégradation avancée pour encourager et intensifier 
les actions d’enrichissement des forêts par des espèces autochtones de haute valeur 
économique (espèces endémiques, espèces à produits non ligneux comme les huiles 
essentielles…) ; 
- encourager l’utilisation  d’autres sources d’énergie que le bois ; 
- améliorer les conditions de vie de la population forestière (mesure 
d’accompagnement) ; 
- renforcer l’application des textes législatifs sur la conservation de la biodiversité ; 
- améliorer la capacité de gestion des ressources forestières ; 

- renforcer la surveillance et la protection des forêts et de la biodiversité et responsabiliser 
les populations rurales. 

3.4.2.4- Pêche crevettière 

L’adaptation de secteur pêche se résume dans les actions suivantes : 

- protéger  les zones sensibles indispensables au développement biologique des crevettes 
(mangrove et les zones en son amont, les  zones d’exploitation) ; 
- établir un plan de protection de leur aménagement pour éviter la destruction du stock 
crevettier ; 
- établir un plan de cogestion durable de la filière en intégrant les différents acteurs du 
secteur et renforcer leur capacité (exploitants, administrateurs, collectivités décentralisées, 
…) ; 
- développer une activité alternative pour la protection de crevettes, en l’occurrence 
l’aquaculture et orienter les pêcheurs vers d’autres activités lucratives afin  de diminuer la 
pression sur le stock crevettier et le préserver. 

3.4.2.5- Santé publique  

La vulnérabilité au changement climatique du système sanitaire à  Madagascar 
nécessite le renforcement des mesures déjà prises  par le Gouvernement en mettant plus de 
considération sur les questions changement climatique.  

Dans le cadre de cette étude, quelques actions sont prévues entre autres : 

- renforcer le système sanitaire notamment en matière d’information-Education-Formation, 
de surveillance épidémiologique en tenant compte du changement climatique ; 

- créer un organe  de recherche et de suivi des impacts du changement climatique sur la 
santé ;  

- sensibiliser la population sur les causes, la lutte et la prévention des maladies climato 
sensibles et encourager les habitants à entretenir propre leur environnement ; 

- renforcer l’application des textes réglementaires sur l’hygiène et la propreté dans les 
villages et les villes ; 

- faciliter l’accès aux services de santé de la couche très vulnérable en améliorant la 
politique de recouvrement des coûts de soins. 
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3.4.2.6- Zones côtières 

Les mesures d’adaptation pour les zones côtières pourraient se résumer dans le 
renforcement des systèmes de protection des zones littorales contre l’érosion, l’inondation et la 
sécurisation des populations côtières (utilisation de matériaux résistant aux intempéries dans la 
construction d’habitation, construction de brise lames et de digues de protection, mise en place 
de dispositif national de sécurité et d’assistance de la population en cas de catastrophes 
naturelles, prévention et lutte contre les inondations…). 

Il faut trouver des solutions contre la dégradation du littoral de Morondava et de 
Mahajanga. 

3.5- Barrières et difficultés de l’adaptation au changement climatique 

Les barrières et difficultés de l’adaptation au changement climatique sont nombreuses. 
Elles peuvent être d’ordres culturels, sociaux, économiques, techniques, administratifs et 
politiques. Elles sont  dues principalement à la pauvreté du pays, ce sont parmi tant d’autres : 

- l’insuffisance de motivation des paysans à adopter les nouvelles techniques dans leurs 
activités de production ; 

- le poids des traditions et coutumes dans la vie de la population ; 
- le faible niveau intellectuel de la plupart de la population surtout en milieu rural ; 
- le faible niveau d’infrastructure du pays (les zones les plus vulnérables sont souvent 

enclavées) ; 
- le faible niveau de couverture en service d’Approvisionnement en Eau potable et 

d’assainissement ; 
- l’inexistence de banques de données pour le suivi des effets du changement climatique 

dans tous les secteurs vulnérables dans le pays ; 
- l’insuffisance d’investissement en faveur de l’adaptation au changement climatique. 

3.6- Identification des programmes avec les ressources financières et techniques 

Les programmes à mettre en œuvre pour assurer l’adaptation au changement climatique 
des secteurs les plus vulnérables sont centrés sur le renforcement de capacité dans les 
domaines suivants : 

- évaluation réaliste des incidences du changement climatique dans la vie de la population et 
dans tous les secteurs d’activités socio-économiques du pays ; 

- évaluation de la vulnérabilité à la variabilité et au changement climatique ; 
- analyse des circonstances nationales ; 
- élaboration de stratégies d’adaptation de changement climatique pour le pays ; 
- mettre en place un système de suivi approprié des mesures d’adaptation. 

Ces actions sont financées par les bailleurs de fonds traditionnels (PNUE) dans le cadre 
de la réalisation des communications nationales. 

Les programmes d’adaptation mettent en œuvre des projets de développement visant le 
redressement du niveau de vie de la population, la protection contre les effets défavorables du 
changement climatique et mettent, à la disposition des secteurs et des couches vulnérables, les 
moyens et les opportunités de se redresser après les chocs. 

Le transfert de technologies d’adaptation est nécessaire pour favoriser le redressement 
avec les moyens propres du pays. La gestion, la protection et la préservation de 
l’environnement vont de paire avec les stratégies globales adoptées face au changement 
climatique. 

Les ressources financières des programmes d’adaptation seront puisées dans les 
ressources propres du pays complétées par le financement des pays amis ou des bailleurs de 
fonds traditionnels. 
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Conclusion 

Les résultats des études ont montré que Madagascar est très vulnérable au changement 
climatique. 

La réduction de la vulnérabilité et le renforcement des capacités d’adaptation de 
Madagascar au changement climatique nécessitent encore de gros efforts d’investissement 
dans tous les secteurs prioritaires pour le développement du pays, entre autres, l’Education, 
l’Agriculture, la Santé, les ressources en eau, la forêt/biodiversité, les zones côtières et la 
pêche.  Ces efforts d’investissement devraient tenir  compte des réalités socio-économiques.  
Désormais, tout programme national d’investissement devrait tenir compte des mesures et 
stratégies d’adaptation pour assurer le développement durable du pays. 
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CHAPITRE IV - ANALYSE DES OPTIONS D’ATTENUATION DES 
EMISSIONS DES GAZ A EFFET DE SERRE 

Madagascar est parmi les pays ayant ratifié la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changemsnts Climatiques (CCNUC) en 1998. Elle fait ainsi Partie de cette Convention. Comme 
chaque Partie, elle est ainsi tenue à  communiquer à la Conférence des Parties les   informations sur les 
mesures qu’elle a prises ou qu’elle envisage de prendre dans la mise à jour des programmes nationaux 
et/ ou régionaux. Ces mesures devront comporter celles visant à atténuer les changements climatiques 
par une action sur les émissions anthropiques par les sources et sur les absorptions anthropiques par les 
puits de tous les GES non réglementés par le Protocole de Montréal. 

Dans ce contexte, Madagascar a déjà lancé les études sur les inventaires des Gaz à effet de serre pour 
les cinq secteurs dont : Les Forêts, l’Agriculture, les Procédés Industriels, l’Energie et les Déchets. 
Chaque secteur a ensuite conduit des études pour analyser les atténuations des GES émis à l’exception 
du Secteur Energie ( du à une contrainte) 

Le présent rapport présente les résultats la synthèse des analyse de quatre secteurs (Forêts, Agriculture, 
Procédés Industriels, et les Déchets). Cette synthèse est directement tirée des rapports présentés par 
chaque secteur.  

4-1. PRESENTATION SYNTHETIQUE DES  SECTEURS  

4-1.1- Agriculture  

4.1.1.1 .- Généralité  
Madagascar est un pays à population rurale dépendant directement de l’agriculture, l’élevage et 
la pêche.  Sur la totalité de 592 000 km2 de la superficie de Madagascar, celle occupée par 
l’agriculture est d’environ 19 920 km2 ( soit 3,37%) . Toutefois les 21 % des surfaces 
physiques occupées par l’agriculture ont fait l’objet de deux ou plusieurs cultures, en même 
temps et 10 % de la surface physique rizicole ont fait l’objet de deux cultures successives au 
cours de la même campagne rizicole. Ainsi, par extension, la superficie développée des 
exploitations agricoles est estimée à plus de 35 000 km2 hectares dont près de 1 million 
d’hectares de terres irriguées. Des zones écologiques très diversifiées permettent de pratiquer 
toute une gamme de productions agricoles. 

En 2000, l’agriculture représente 26.5 % environ du P.I.B total (3877.6 millions USD) ; elle 
emploie 58.7 % de la population agricole active et procure au pays des recettes non 
négligeables. 

4.1.1.2. .- Les catégories sources et les émissions 
Le tableau suivant présente les catégories sources et les gaz émis dans ce 
secteur (RAOZIVELOMANANA  et RAKOTOARINARIVO 2008):  
Tab. 23-: Synthèse des GES dans le secteur Agriculture 

GES 
Quantité en Giga grammes 

Méthane (CH4) Equivalent CO2 Oxyde nitreux (N2O) Equivalent CO2 Monoxyde d'azote (CO) 
Sources de GES      
Fermentation entérique 246 5166 11.45 3549.5 
Gestion de fumier 8.81 185.01   
Riziculture 24.25 509.25   
Brûlage des savanes 4.83 101.43 0.06 18.6 126.75
Sols cultivés   54.76 16975.6 
TOTAL  283.89 5961.69 66.27 20543.7 126.75
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Les émissions de CH4 sont imputables à la fermentation entérique du bétail, à la gestion du 
fumier, à la riziculture, aux brûlages des savanes et aux sols cultivés. 
Les émissions de N2O sont imputables à la fermentation entérique, aux brûlages des savanes, et 
aux sols cultivés. 

4.1.2.- Forêts 

4.1.2.1- Généralité 
La politique actuelle de Madagascar veut que la superficie des Aires Protégées (AP) soit triplée 
d’ici 2012 (Vision Durban 2003). Cette politique permettra ainsi  de passer de  la superficie 
des AP à 1 700 000 ha à 6 000 000 ha.  
 
Dans le Madagascar Action Plan, il est spécifié que Madagascar voudrait  maintenir 9 000 000 
ha de forêts. Comme les chiffres varient d’une méthode de calcul à une autre, l’hypothèse 
retenue dans cette étude est qu’à partir de l’année où les projections des scénarios de base 
donnent une valeur des superficies des forêts inférieures à 9 000 000 d’ha, la superficie mitigée 
sera augmentée en conséquence.  
 
Sinon, les calculs ont été avancés pour que l’on garde le rythme de déforestation le plus bas 
(soit entre 2000 et 2005) pour la valeur de mitigation de la déforestation (augmentation 
annuelle de 6893 ha/an des superficies conservées). 
Pour le secteur forêt, les hypothèses retenues sont : 

� Les émissions issues de la conversion des forêts peuvent être mitigées par la protection 
des forêts. 

� Les émissions dans la conversion des prairies seront mitigées par des reboisements. 
 

4.1.2.2.- Les catégories sources et les émissions 
A l’issu des inventaires des GES du secteur (RANDRIAMAMPIANINA et RAZAFY FARA, 
2008), les sources clés identifiées sont : 

� La conversion des forêts:  9,791.4 Gg 
� La conversion des prairies: 6512.3 Gg 

Le tableau suivant synthétise les gaz émis dans ce secteur : 
 
 
Tab. 14-: Synthèse des GES émis dans le secteur CATF 

GES 

Quantité émise en Giga grammes 

CO2 CH4 N2O NOx CO 
A. Terre Forestière           

 1. Terre forestière restant terre 
forestière  122.7 1.8 23.5 3,101.70
 2. Terrain converti en terre 
forestière  0.3 0 0 9.7

B. Terre cultivée      
1.Terre cultivée restant terre 
cultivée  0 0 0 0
2. Terrain converti en terre cultivée 9791.4 0 0 0 0
C. Prairie      
1. Prairie restant prairie  0 0 0 0
2. Terrain converti en prairie 6512.3 0 0 0 0
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GES 

Quantité émise en Giga grammes 

CO2 CH4 N2O NOx CO 
D. Zones humides      
1. Zones humides restant zones 
humides  0 254.9 0 0
TOTAL UTCATF 16303.7 123 256.7 23.5 3111.4
 

4.1.3- Procédés Industriels 

4.1.3.1- Généralité 
A Madagascar, les émissions de GES dues au procédé industriel étaient évaluées à 34,19 kt de 
CO2 en 2004. Si rien n’est fait pour enrayer leur progression ces émissions sont appelées à 
atteindre 648,10 kt  de CO2 en 2030. 
 
C’est dans ce contexte en accord avec la CCNUCC que Madagascar s’efforce à mettre en place 
un plan d’action afin de réduire les émissions des GES reliées au procédé industriel. 
Cette étude vise la prise en considération de l’objectif de diminution des émissions dans la 
politique environnementale et particulièrement dans  la politique de l’industrialisation à 
Madagascar. 
 

4.1.3.2- Les catégories sources et les émissions 
Les GES impliqués au secteur procédé industriel sont : le dioxyde de carbone (CO2), le 
dioxyde de soufre (SO2), l’oxyde nitreux (N2O), le monoxyde de carbone (CO) et les 
Composés Organiques Volatils Non méthaniques (COVNM).. 
Le tableau suivant synthétise les gaz émis dans ce secteur  pour l’année 2004. 
Tab . 25: Synthèse des GES émis dans le secteur Procédé Industriel 

 
GES 

Quantité en Kt 
CO2 SO2 NOx CO NMVOC 

Emission 30,82 0,05 0,01 0,03 3,28 
% d’émission 90,14 0,08 0,15 0,03 9,60 
 
Les 90% des émissions de CO2 sont issus de la fabrication de ciment, plus exactement de 
l’opération de décarbonatation du processus de fabrication du ciment. 
 
Les émissions  de CO2 dans nos cimenteries proviennent de deux différentes sources: 

� CO2 matière provenant de la décarbonatation;  
� CO2 électricité correspondant aux émissions lors de la production de l’électricité. A 

noter que cette deuxième source concerne le secteur énergie et non pas le procédé 
industriel. 

Le ciment est fabriqué à une très haute température de cuisson  une transformation chimique de 
CO2  s’opère lors de la cuisson de calcaire : la décarbonatation, phénomène inhérent à la 
fabrication  du ciment s’effectue suivant la réaction chimique suivante : 
 

CaCO3 --------------------->   Ca O+ CO2 

 

Plus de 60% des émissions de CO2 lors de la fabrication du ciment proviennent de cette 
décarbonatation.   
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4.1.4- Déchets 

4.1.4.1- Généralité 
Au niveau de Madagascar, les études ou projets en matière d’atténuation des gaz à effet de 
serre provenant des déchets ne sont pas réellement  effectives car les objectifs finaux  de la 
transformation des déchets étaient d’aboutir à d’autres fins. En général, le compostage à petite 
et moyenne échelle est le plus appliqué par plusieurs acteurs ou individus mais dans le but 
uniquement pour avoir des produits d’amendement de sol.  

Les déchets solides communaux  et les eaux usées sont composés de différentes sortes 
d’éléments susceptibles de produire des gaz à effet de serre qui  contribuent au changement 
climatique. L’origine de cette émanation de GES est surtout occasionnée par la mauvaise 
gestion de ces déchets. Une des principales actions pour remédier aux effets néfastes des 
déchets sur l’équilibre climatique concerne les prises de mesures d’atténuation. 

Ainsi, la pratique du compostage constitue l’activité courante qu’on a pu recenser dans le pays 
et devant être en lien avec l’atténuation des Gaz à Effet de Serre même s’il faut noter que le 
système aussi n’est pas fiable et peut même être une source de Gaz à Effet de Serre car le 
milieu anaérobie est souvent le plus prisé par les différents acteurs  qui pensent que dans ce 
sens, les déchets se dégradent facilement. 

A ce jour, l’Etat n’a pas encore établi de politique ou de stratégie claire en lien  avec la gestion 
des déchets dans son ensemble et encore moins dans l’atténuation des GES.  

4.1.4.2.- Les catégories sources et les émissions 
Les catégories sources à analyser dans ce secteur (PNUD FEM, 2005) sont: 
 

� Les émissions de CH4 imputables aux sites d’élimination de déchets solides ; 
� Les émissions imputables au traitement des eaux usées ( CH4 et/ou N2O) ; 
� Les émissions imputables à l’incinération des déchets. 

Si on se réfère à la première et à la deuxième communication nationale de Madagascar, les 
émanations de GES dans les décharges sauvages qui constituent les principaux dépôts 
communaux existants dans le pays, sont très faibles voire insignifiantes pour les raisons 
suivantes : 

� Pas de couverture permanente mais à l’air libre ; 
� Compactage incomplet ; 
� Décomposition plutôt aérobie - les fouilleurs d’ordures les retournent constamment   
� Déchets hétérogènes malgré le fait que plus de 75% sont des déchets solides ménagers 

(DSM) car le nombre de déchets plastiques aussi augmente d’année en année. 
Toutefois des estimations sur la production de gaz à effet de serre dont plus particulièrement le 
méthane (10,26 Gg en 1994) ont été toujours faites dans ces décharges pour des mesures 
préventives (MEEF, 2001). Les options d’atténuation appropriées pour Madagascar sont 
évaluées sur la base de ces estimations. 
 

4.1.5- Energie 

4.1.5.1.- Généralité 
Pour le secteur énergie, l’inventaire des GES a été confié à un groupe d’experts nationaux du 
secteur. L’approche adoptée est de :  

• Collecter, analyser et traiter les données et les informations relatives à l’offre, la 
transformation et la consommation des différentes sources d’énergie. 

• Etablir les bilans énergétiques et,  
• Elaborer l’inventaire national de GES. 
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Les collectes de données et d’informations ont été effectuées dans le but d’établir les bilans 
énergétiques dans un premier temps et de réaliser par la suite l’inventaire des émissions de 
GES. Pour cela, plusieurs départements ont été contactés, en particulier l'Institut National de la 
Statistique (INSTAT) et les divers départements en charge de l'Énergie, à savoir l’Office 
Malgache des Hydrocarbures (OMH) et la société nationale d’électricité et d’eau, la JIRAMA. 
Les données et informations recueillies se rapportent pour chaque source d’énergie à l’offre, la 
transformation et la consommation par secteur d’utilisation, et touchent les années allant de 
1994 à 2004.  

Comme les données obtenues n’ont pas été suffisantes pour établir les bilans énergétiques, les 
données manquantes ont été estimées soit à partir des informations recueillies, soit à partir de 
modèles, conçus au sein de la Direction de l’Énergie lors de l’établissement de la première 
politique énergétique de Madagascar en 1988 et révisés.  
 

4.1.4.2.- Les catégories sources et les émissions 
L’année de référence est l’année 2000. La synthèse des émissions totales pour le secteur 
énergie est représentée dans le tableau suivant : 
CLASSEMENT  SECTEUR  GES (Gg) Eq CO2  

1 Transport routier 809,56 

2 Résidentiel 551,01 

3 Industries énergétiques 463,07 

4 Industries manufacturières  et de construction 368,58 

5 Commerce/Service/Institutionnel 174,59 

 
Si on considère la répartition par secteur des émissions de GES directs totales, on peut 
constater la prédominance du secteur transport avec 809,56 Gg, soit près de 35%. Viennent 
ensuite par ordre décroissant les autres secteurs (Résidentiel, commercial, et agriculture) avec 
551,01 Gg, les industries énergétiques 463,07 Gg le secteur «industries facturières et de la 
construction » avec 368,58 Gg.et le secteur Commerce/Service/Institutionnel avec 174,59 Gg. 
 

4.2-LES MESURES D’ATTENUATIONS PAR SECTEUR 

4.2.1- Secteur Agriculture 
 
Pour le secteur Agriculture les scénarii envisagés sont analysés à travers les deux sous 
secteurs : agriculture et élevage. Différents gaz sont émis par le secteur «agriculture» mais, 
seul le méthane est considéré dans le cadre de ces mesures d’atténuation à cause de son 
importance en quantité émise et, la tradition de pratique agricole à Madagascar.   

 

4.2.1.1-Hypothèse et données de bases 

Les conditions climatiques et géographiques de Madagascar sont favorables au développement 
des élevages des différentes espèces animales. 
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L’élevage bovin se pratique dans toute l’île, dominé par l’espèce à viande, le zébu. 
Il existe une potentialité de cette filière bovine à viande sur l’ensemble du pays et de la filière 
petit ruminant (ovins et caprins)  dans certaines régions (Sud, Nord Ouest). Les vastes surfaces 
de pâturages naturels, 80% de la superficie du pays sont valorisées par ces espèces animales. Il 
existe 15 000 000 ha de pâturages encore disponibles. 
Le développement de la filière bovine aura pour objectif principal de fournir sur les marchés 
d’exportation, de la viande bovine haut de gamme, produite dans le cadre de grandes 
exploitations extensives disposant d’un agrément sanitaire à l’exportation. 
En production laitière, il s’agit de faire passer la consommation de lait d’un niveau actuel de 
4,5 kg à 7,7 kg/hab/an et, de développer un secteur professionnel capable de fournir une 
production de qualité, en visant d’abord une substitution aux importations, puis au 
développement du marché intérieur. 
L’élevage à cycle court visera d’abord le marché intérieur en attendant qu’une organisation 
sanitaire performante soit mise en place. 
Pour la santé animale, la situation insulaire du pays préserve le cheptel malgache des grandes 
maladies qui sévissent dans les pays africains voisins.  

Madagascar est un pays à vocation agricole. Les malgaches sont parmi les plus consommateurs 
de riz dans le monde (environ 140 kg/personne/an). La politique générale de l’Etat malagasy se 
focalise beaucoup sur l’augmentation des superficies et surtout la diversification des pratiques 
agricoles. Le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche mobilise les paysans en ce 
moment sur la promotion de la culture contre saison. Cette activité mènera à varier la tradition 
alimentaire des Malagasy et l’augmentation des revenus des paysans.  
 

4.2.1.2- Projections des niveaux d’activités 

�Pour le cas du sous secteur élevage, les émissions de méthane passent de 221,17 
Gigagrammes (Gg) en 1995 à    336,64 Gg 2005, puis à  396,94Gg en  2020. 

�Pour le cas de la riziculture, les émissions de méthane passent de 24,25 Gg en 1994  à 28,36 
Gg en 2020. 

Les émissions d’oxyde nitreux issues des sols cultivés estimées à 54,76 Gg en 2000  seront 
approximativement de 74,88 Gg en 2020.  

Ces augmentations des émissions de GES résultent du développement du secteur agricole dont 
les productions sont prévues doublées en 2009 et triplées en 2012, selon la politique générale 
de l’Etat. 

Les émissions de GES (CH4, NOx, N2O, CO) par le brûlage dirigé des savanes sont les seules 
émissions de GES qui ont tendance à baisser  jusqu’en 2020, ceci est dû généralement à la 
politique générale de l’Etat malgache qui consiste à réduire au maximum les feux de brousse 
par la mise en oeuvre du Magadascar Action Plan (MAP). 
 

4.2.1.3- Projections des niveaux d’intensité 
Selon les statistiques agricoles, 80% de la population vivent de l’Agriculture. Cette proportion 
ne connaît pas de variation significative mais une politique vers la professionnalisation du 
métier s’avère nécessaire pour réussir le développement rapide et durable de Madagascar. 

Les perspectives pour le sous secteur élevage consistent à : 
� Améliorer génétiquement les races animales (bovin, petit ruminant, porc);  
� Développer et valoriser les pâturages naturels et les zones fourragères; 
� Promouvoir les activités Appui/Conseil des éleveurs; 
� Préserver la couverture végétale; 
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� Développer les activités tournées vers le développement du marché. 

4.2.1.4.- Tendance des émissions à mitiger 
La figure suivante exprime les tendances des émissions à mitiger dans le secteur Agriculture: 
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Figure 26: Projection des émissions pour le Secteur  Agriculture 

 
Il est à rappeler que la politique  agricole de Madagascar se focalise maintenant dans 
l’augmentation de la productivité et de l’extension des superficies cultivées pour atteindre 
l’autosuffisance alimentaire. Cette politique ne favorisera pas la diminution des émissions de 
gaz à effet de serre dans le domaine de l’Agriculture.  

Toutefois,  le Gouvernement de Madagascar fait  la promotion des pratiques de culture à contre 
saison. Cette pratique agricole augmente la production agricole autre que le riz ce qui amènera 
la stagnation  ou la diminution des gaz à effet de serre tel que le CH4 issu des rizicultures. 
D’autres activités dans le domaine de l’Agriculture menées par le Gouvernement Malagasy 
favorisant la réduction des émissions des gaz à effet de serre sont l’amélioration des semences, 
les pratiques et techniques agricoles.      
 
Pour les mesures d’atténuations les options suivantes  sont prises en considérations : 

Pour l’élevage 
� Installation de ranch farming dans les régions ; 
� Amélioration génétique des ruminants (bovin et caprin) ; 
� Promotion de l’aviculture traditionnelle ; 
� Considération de toute multitude d’actions agricoles liées à l’élevage ; 
� Lutte contre les feux de pâturage. 
 

Pour l’agriculture et par ordre décroissant de faisabilité et de capacité de réduction 
des GES 

� Appui Technique et encadrement intensifs des techniques de production agricole ; 
� Diminution progressive des superficies de la riziculture inondée, et promotion de la 

culture pluviale ; 
� Remplacement du système d’inondation permanente par le système d’inondation par 

intermittence en vue d’aération multiple dans les rizières ; 
� Réduction au minimum des amendements organiques et les substituer par de petites 

doses d’engrais minéraux. 
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4.2.2- Secteur Forêts 
Pour la politique du Ministère de l’Environnement et des Forêts, l’atténuation se traduit par les 
actions de reboisement (Afforestation et Reforestation) et de la conservation (Déforestation 
évitée). Ces deux scénarios sont ainsi ceux retenus finalement dans le cadre de ce secteur. 
Le secteur forêt dans les scénarios a utilisé le logiciel COMAP (Comprehensive Mitigation 
Assessment Process)  proposé par le GIEC dans l’élaboration des scénarios de mitigation des 
émissions pour le secteur forêts à Madagascar. 

L’approche COMAP repose sur le fait de trouver les alternatives les moins chères dans 
l’approvisionnement en produits et services forestiers en réduisant les quantités de carbone 
émises dans le secteur forestier (MAKUNDI et SATHAYE, 1999). Les étapes suivantes ont 
été considérées: 

• Identification et catégorisation des options de  réduction appropriées pour la 
séquestration de carbone pour  le  pays ;  

• Evaluation de terres disponibles actuelles et futures pour  les options de réduction 
(mitigation) choisies ;  

• Evaluation de la demande actuelle et future de bois-produit ; 
• Détermination des scénarios de surface de terre et de production  en bois par l'option de 

réduction ;  
• Estimation de la séquestration de carbone par unité de superficie (surface)  pour les 

catégories principales de terre disponible, par  l’option de la réduction ;   
• Estimation des prix de revient unitaire et des  avantages;  
• Evaluation des indicateurs de rentabilité;  
• Développement de futurs scénarios de séquestration de carbone et des coûts y afférents;   
• Exploration des politiques, des arrangements institutionnels et  des incitations 

nécessaires pour la mise en place  des options ; 
• Estimation des effets macro-économiques nationaux de ces  scénarios.  

 
a)  Hypothèses et données de base 

 
A l’issu des inventaires, les sources clés identifiées sont : La conversion des forêts: 9,791.4 Gg 
(représentant ainsi 60 % des émissions dans ce secteur) et  la conversion des prairies: 6512.3 
Gg (représentant ainsi 40% des émissions)  Les scénarios idéaux  sont ainsi ceux qui diminuent 
ces émissions. Ces options sont ainsi : 

• Réduire la conversion et la dégradation des forêts ; 
• Réduire la conversion des prairies en pâturages et en terres cultivables 

 
b) Hypothèses générales  

- Les émissions issues de la conversion des forêts peuvent être mitigées par  la protection des 
forêts. 

- Les émissions dans la conversion des prairies seront mitigées par des reboisements. 
 

4.2.2.1- Pour le reboisement 

Dans le scénario de base, les valeurs utilisées dans le cadre des inventaires des GES ont été 
prises en considérations. Dans le scénario de base, les densités de végétations (biomasse 
aérienne et biomasse dans le sol) ont été considérées. 
Dans le scénario de mitigation, les données récoltées tiennent compte des catégories de 
végétations, du sol, des détritus, des carbones produits. Pour les scénarios de base et de 
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mitigation, le modèle propose par le logiciel COMAP estime les pools de stocks de carbone 
des superficies entières considérées.  
 
Un résumé des densités de carbone sous les scénarios de base et de mitigation  est ensuite 
déduit des estimations. La valeur moyenne des carbones stockés sous les deux scénarios est 
issue des sommes additionnées annuellement. Ces valeurs sont utilisées plus tard, par le 
logiciel, pour estimer les quantités de carbones séquestrées. 
 
La figure suivante synthétise les résultats obtenus : 
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Figure 27: Projection de mitigation pour le reboisement 

Le scénario de base indique qu’aucune opération de reboisement n’est effectuée mais, la 
superficie reboisée reste constante. La quantité de carbone stocké reste ainsi constante. En 
augmentant annuellement les superficies reboisées, les quantités de carbone stockées 
augmentent aussi proportionnellement. 

Dans le scénario de mitigation, l’objectif de l’Etat en matière de reboisement annuel de  50 000 
ha de terrain est considéré dans les calculs. Ce chiffre (50 000 ha /an) est comptabilisé à partir 
de l’année  2009. 
 

4.2.2.2- Pour la conservation 
Superficie forestière sous scénario d’atténuation 
La politique actuelle de Madagascar veut que la superficie des Aires Protégées soit triplée d’ici 
2012 (Vision Durban 2003). Cette politique permettra ainsi  de passer de  1 700 000 ha à 6 000 
000 ha et  il est spécifié que Madagascar voudrait  maintenir 9 000 000 ha de forêts.  
 
Comme les chiffres varient d’une méthode de calcul à un autre, l’hypothèse retenue dans cette 
étude est qu’à partir de l’année où les projections des scénarios de base donnent une valeur des 
superficies des forêts inférieures à 9 000 000 d’ha, la superficie mitigée sera augmentée en 
conséquence.  
 
Sinon, les calculs ont été avancés pour que l’on garde le rythme de déforestation le plus bas 
(soit entre 2000 et 2005) pour valeur de mitigation de la déforestation (augmentation annuelle 
de 6893 ha/an des superficies conservées). 
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La figure suivante synthétise les résultats obtenus : 
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Figure 28: Projection de mitigation pour la conservation des forêts 

 
 
4.2.3- Secteur Energie 
 
Sur l’ensemble des émissions de GES du secteur Energie, le CO2 représente la majeure partie 
des émissions en 2000 (1 722 Gg), les émissions de CH4 est de 42 Gg, soit 888 Gg Eq CO2, et 
celles de N2O est de 0,37 Gg, soit 113 Gg Eq CO2.  

La contribution principale aux émissions du secteur de l’énergie provenait des industries 
énergétiques (production des combustibles fossiles, production d’électricité et de chaleur) qui 
ont fourni 34,1 % des émissions attribuables à l’énergie, le secteur du transport se classant au 
deuxième rang, avec 32,1 %. 

Les émissions actuelles et, dans le court terme, pour le secteur énergie ne constituent pas pour 
Madagascar une grande menace en terme d’émission de GES. Néanmoins, des actions peuvent 
être entreprises pour chaque sous secteur en tant que prévention, à savoir : 

� Industrie énergétique : Des efforts pour la production d’électricité à partir de 
l’hydraulique s’imposent. 

� Industrie: Des programmes de maîtrise de l’énergie peuvent être initiés. 

� Transport: La substitution des combustibles pétroliers par des biocarburants sont en 
cours de mise en place et a besoin d’être appuyée. En outre, des projets de 
renouvellement du parc roulant et de maîtrise de l’énergie dans le secteur doivent être 
mis en place ainsi qu’une réglementation sur les entrées de véhicules.  

� Résidentiel: Etant donné le caractère nocif sur le plan sanitaire des émissions de GES, 
en particulier pour le CO2 et le CO, des actions pouvant les limiter seront opportunes. 

Les améliorations prévues pour le secteur sont: 
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� Promotion de l’exploitation des biocarburants  
� Recyclage des lubrifiants usés 
� Développement des centrales hydroélectriques 
� Promotion des autres sources d’énergie renouvelables 
� Promotion de l’économie d’énergie et de l’efficacité énergétique dans tous les secteurs 

(lampes basse consommation, couplage industrie et reboisement, changement de 
comportement dans le CSI,…) 

 

4.2.4- Secteur Déchets  
Les déchets solides et liquides  communaux peuvent  être des sources d'émission de GES 
suivant leurs conditions physico chimiques, leur gestion et leurs infrastructures conduisant 
ainsi à la nécessité de mesures d'atténuation pour remédier aux problèmes climatiques. 
 

4.2.4.1.- Diagnostic et évaluation des programmes nationaux contribuant à 
l'atténuation des GES des déchets 

 a)Déchets solides 

Au niveau de Madagascar, il n’existe pas encore d’études ou projets pouvant concerner 
l’atténuation des gaz à effet de serre provenant des déchets solides. Les déchets solides peuvent 
s’agir de compostage. Toutefois, pour ce compostage, les objectifs finaux de la transformation 
des déchets sont d'avoir des produits d’amendement de sol. Cette pratique peut favoriser 
l'émanation de méthane dans l'atmosphère car le milieu est anaérobie. 

� Fermeture de la décharge d'Andralanitra et mécanisme de développement propre à 
Madagascar 

Pour la gestion des déchets solides, un projet lié au mécanisme de développement propre a été 
lancé. Le Projet concerne  la fermeture de la décharge d'Andralanitra dont l'atténuation de GES 
sera effectuée par torchage. Ladite décharge est  la première décharge communale  de la 
Capitale et, sa capacité de charge est largement dépassée  depuis une dizaine d'année car 
aucune infrastructure adéquate n'y est installée. Le Project Idea Note (PIN)  a été déjà lancé et, 
présenté aux bailleurs potentiels.  

 b) Déchets liquides 

Pour les déchets liquides, le programme de gestion au niveau national n’existe pas encore. Il 
est tout de même noter  que certains  industriels, ont établi leur système individuel de 
traitements de  rejets liquides avant de les jeter dans les canaux d'évacuation. Les  boues qui en 
découlent sont souvent mélangées dans les ordures municipales ou utilisées comme épandages 
pour l'agriculture selon leur qualité. 

En bref, les programmes concernant les déchets solides ou liquides susceptibles de causer les 
gaz à effet de serre devront être orientées  à la fois dans le domaine de développement 
économique et contribuer à l’atténuation des GES avec les conditions  requises. A cet effet, ils 
doivent être revus techniquement et pratiqués à grande échelle.  
 

4.2.4.2.- Proposition de scénario d’atténuation des déchets liquides 
Dans le cadre de l'atténuation des émissions de GES à partir des déchets liquides, deux (02) 
options sont considérés en la matière: 
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� Traitement aérobie: Pratiquée pour une unité de traitement de rejet de petite taille dont 
l'objectif est de favoriser l'aération et d'éviter la formation de méthane et, 

� Récupération de méthane à partir des eaux usées -Une mesure qui se pratique dans les 
grandes usines de traitement des eaux usées  pour la récupération des gaz utile à 
d'autres fins. 

Techniquement parlant, ces deux options sont les mieux adaptées pour l'atténuation de GES à 
partir des déchets liquides mais dans la pratique, il ne sera pas possible de les appliquer au 
niveau de Madagascar, vus que les systèmes d'évacuations eux-mêmes sont très vétustes ou 
inexistants et se limitent aux bassins ou canaux de récupération provisoires qui sont tous 
exposés plus ou moins à l'air libre.  

En conclusion, il est  difficile de s'assurer que l’émission de 3.2 Gg évaluée est effective, vu 
que les infrastructures citées plus haut ne correspondent pas du tout aux paramètres qui 
auraient pu favoriser la formation de GES ainsi que pour procéder aux activités d'atténuation. 
Aussi le scénario et la mesure d'atténuation n'ont pas  été réalisés. 

4.2.4.3.-Atténuation pour les déchets solides : Fermeture de la décharge 
d'Andralanitra et émission évitée 
Les calculs d'estimations de production de gaz méthane durant de l'inventaire dans les 
décharges communales ont été faits à titre d'information et de prévention. Il faut rappeler que 
les calculs eux même ont été effectués sur la base des  paramètres et valeurs par défaut. La 
seule option gardée est ainsi la fermeture de la décharge d’Andralanitra. 

Le tableau suivant  représente  les émissions évitées lors de la fermeture de la décharge par 
rapport au scénario d'atténuation le concernant. 
 
Tab.26 – Emission évitées par torchage  
Désignation/Année  2010 2 020 2 030 
Emissions  totales 
( fermeture) 

En CO2, Gg 293 2520 3111 
En CH4,  Gg 12 103 127 

Emissions  évitées  
  ( fermeture ) 

En CO2, Gg 171 782 1 111 
En CH4,  Gg 7 32 45 

Emission    atténuées En CO2, Gg 122 1738 2258 
En CH4,  Gg 5 71 76 

Si on considère par année, les émissions d’atténuation  seront de : 122 Gg en 2010, 1 738 Gg 
CO2 en 2020 et de 2 258 Gg CO2 en 2030. 

Les émissions  évitées représentent les  valeurs  obtenues à partir de la déduction des émissions 
totales de base durant  la fermeture aux émissions d’atténuation qui atteindra 171 Gg en 2010, 
782 Gg en 2020 et 1 111  Gg en 2030.  
 
Sur la base de la totalité des émissions évitées de 1 111 Gg CO2, on peut déduire que:   
 

� Pour les quatre  premières années, 29% des  émissions totales évitées  sont  atteintes, et 
dans les dix années - 50%, et les  sept dernières années 21%. 

� Pour les sept premières années, les émissions évitées atteindront les 48%, pour les sept 
années après elles seront de 31% et les sept  dernières années 21%. 

 
En termes de coûts : l’estimation de la réalisation de ce projet de fermeture d’Andralanitra est 
de  1,5Millions de dollars. En se référant au  minimum du prix de carbone d'environ 4 US la 
tonne (si on s’adhère au projet MDP), on en déduit que cette somme ne serait amortie que dans 
dix ans. 
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4.2..4.4.-  Réflexions sur l’atténuation de GES a partir des déchets 
Sur le plan politique: L’Etat malgache par le biais du Ministère chargé de l’Environnement a 
déjà pris conscience de la nécessité de la mise en œuvre des mécanismes de développement 
propre et continue d’encourager les secteurs publics et privés concernés pour sa mise en œuvre. 
Toutefois, la compréhension du mécanisme, surtout sur le plan opérationnel reste encore 
difficile à interpréter  et les actions de sensibilisation  doivent être poursuivies. 

Sur le plan pratique : Il y a une nécessité de mener une étude approfondie sur les rapports coûts 
bénéfices qui doit surtout tenir compte : 

� Du coût de l’option d’atténuation qui est généralement la pratique du compostage  car les 
capacités techniques et financières pour intervenir en matière de récupération de biogaz ou 
d’incinération pour l’énergie font largement défaut. 

� Des bénéfices ou gain par rapport aux coûts de l’atténuation. 

� Des quantités et des qualités de déchets à traiter pour atténuation des émissions de GES. 
Ces émissions jusqu’à présent et selon les inventaires réalisés dans toute l’île, sont 
quantitativement peu suffisantes pour faire l'objet d'investissement à part la décharge 
d'Andralanitra.  

Seuls les Sites de Décharge des Déchets Solides ou SDDS pourraient être une source de 
production de Gaz à Effet de serre (GES) si les conditions de méthanisation à partir de ces 
déchets  sont requises dans ses SDDS. 
Sur l’ensemble des émissions de GES du secteur Energie, le CO2 représente la majeure partie 
des émissions en 2000 (1 722 Gg), les émissions de CH4 est de 42 Gg, soit 888 Gg Eq CO2, et 
celles de N2O est de 0,37 Gg, soit 113 Gg Eq CO2.  

La contribution principale aux émissions du secteur de l’énergie provenait des industries 
énergétiques (production des combustibles fossiles, production d’électricité et de chaleur) qui 
ont fourni 34,1 % des émissions attribuables à l’énergie, le secteur du transport se classant au 
deuxième rang, avec 32,1 %. 

Les émissions actuelles et, dans le court terme, pour le secteur énergie ne constituent pas pour 
Madagascar une grande menace en terme d’émission de GES. Néanmoins, des actions peuvent 
être entreprises pour chaque sous secteur en tant que prévention, à savoir : 

� Industrie énergétique : Des efforts pour la production d’électricité à partir de 
l’hydraulique s’imposent. 

� Industrie: Des programmes de maîtrise de l’énergie peuvent être initiés. 

� Transport: La substitution des combustibles pétroliers par des biocarburants sont en 
cours de mise en place et a besoin d’être appuyée. En outre, des projets de 
renouvellement du parc roulant et de maîtrise de l’énergie dans le secteur doivent être 
mis en place ainsi qu’une réglementation sur les entrées de véhicules.  

� Résidentiel: Etant donné le caractère nocif sur le plan sanitaire des émissions de GES, 
en particulier pour le CO2 et le CO, des actions pouvant les limiter seront opportunes. 

Les améliorations prévues pour le secteur sont: 

� Promotion de l’exploitation des biocarburants  
� Recyclage des lubrifiants usés 
� Développement des centrales hydroélectriques 
� Promotion des autres sources d’énergie renouvelables 
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� Promotion de l’économie d’énergie et de l’efficacité énergétique dans tous les secteurs 
(lampes basse consommation, couplage industrie et reboisement, changement de 
comportement dans le CSI,…) 

 

4.2.5- Secteur Procédés Industriels 
 
Pour pouvoir atténuer les gaz à effet dans le secteur procédé industriel, il faudra agir sur les 
CO2 qui représentent 90,14% des émissions totales. 

Les propositions d’atténuations sont les suivantes : 

 
� Réduction du ratio clinker/ciment par l’utilisation d’ajouts qualifiés (cendres volantes). 

Elle consiste à réduire la proportion du clinker dans la fabrication du ciment, c'est-à-
dire  substituer dans le ciment une partie du clinker par des cendres volantes ; 

� Captage et stockage des CO2. Ces derniers concernent aussi bien les CO2 émis par la 
décarbonatation que par la combustion. Le CO2 est récupéré par un système de conduit 
puis comprimé dans des bouteilles spécifiques.  

� Sensibilisation des acteurs (industriels et décideurs) sur les dangers liés au CC, ses 
effets sur le climat, la santé et  l’environnement. 

 



 60

 
 

CHAPITRE V : AUTRES INFORMATIONS PERTINENTES POUR ATTEINDRE 
L’OBJECTIF DE LA CCNUCC 
 
Introduction 
 

Outre les éléments précédemment partagés dans les principales composantes, quelques 
informations pertinentes pour atteindre l’objectif de la CCNUCC, sont déclinées 
particulièrement à travers les thèmes suivants : l’Intégration de changement climatique dans les 
politiques sectorielles dans la mise en œuvre de la CCNUCC ; l’éducation, la formation et la 
sensibilisation du public ; la recherche et l’observation systématique du climat ; le transfert des 
technologies et ; la diffusion et le réseau d’informations sur le changement climatique. 
 
5.1- Intégration du changement climatique dans les politiques sectorielles 
 

Le lien entre développement et climat est de plus en plus reconnu. Le changement 
climatique, avec son allure actuelle, risque de peser fort sur l’économie des pays en 
développement, en particulier les pays les moins avancés comme Madagascar, lesquels  sont  
privés de moyens et de capacités nécessaires pour y faire face.  
 

Les différentes études menées dans le cadre du changement climatique ont montré que 
Madagascar est très vulnérable à ce fléau.  La diminution de la production agricole, l’extension 
des zones d’épidémie de paludisme et l’apparition des nouvelles maladies, le blanchissement 
des coraux et l’érosion côtière, le tarissement des sources, l’augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des phénomènes météorologiques extrêmes, sont autant des manifestations du 
changement climatique à Madagascar. 
 
5.1.1- Contexte national en matière d’intégration du changement climatique 
 

Le contexte socio économique constitue un facteur déterminant du degré de 
vulnérabilité d’un pays face au changement climatique. En vue de réduire sa vulnérabilité, 
Madagascar a pris quelques dispositions à travers les stratégies nationales et sectorielles de 
développement, les structures en charge de la question du changement climatique et  la 
législation. Ces dispositions prises visent directement ou indirectement les problèmes liés au 
changement climatique.  
 
Dans le cadre politique,  

 
Des stratégies nationales et sectorielles  de développement sont mises en œuvre entre 

autres : 
- le MAP ou Madagascar Action Plan qui est le document de référence à Madagascar en 
matière de développement pour 2007-2012.  Il décrit les engagements ainsi que les stratégies et 
les actions y afférentes pour conduire à une croissance rapide et contribuer  à la réduction de la 
pauvreté. Le MAP comporte huit Engagements, déclinés en 54 défis qui sont des actions et des 
projets prioritaires.  Dans son Engagement 7 « Prendre soin de l’Environnement », le MAP  
associe la question de changement climatique, sous forme d’activité, en particulier dans les 
Défis 1 : mener une étude pour déterminer la valeur des services des écosystèmes à 
Madagascar, incluant l’absorption /séquestration de gaz carbonique par les plantes  ; Défis  2 : 
promouvoir le développement et l’utilisation de sources d’énergie alternative, comme les 
biocarburants  et Défis 3: assurer la mise en œuvre des conventions internationales relatives à 
l’Environnement ratifiées par Madagascar, tels les accords de Kyoto. Mais cette question de 
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changement climatique a été également prise en charge de façon directe ou indirecte par 
d’autres Engagements du MAP.  

- le Plan d’Action pour le Développement Rural (PADR) dont la finalité  est de 
contribuer à la mise en oeuvre de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté dans sa 
composante développement rural par l'amélioration des performances économiques de 
l'agriculture malgache.  Le Projet de Soutien au Développement Rural (PSDR) a été  élaboré 
en vue de mettre en œuvre le PADR dont les objectifs sont d’accroître les revenus et réduire la 
pauvreté dans les zones rurales, tout en préservant les ressources naturelles de base et  
d’appuyer le développement des organisations paysannes et des groupes communautaires.  Le 
PSDR constitue ainsi un instrument d’accompagnement des axes stratégiques du PADR en 
particulier  la promotion de l’intervention des groupements de producteurs et organisations 
paysannes et l’accroissement durable de la production agricole.  La deuxième phase du PSDR 
vient de démarrer cette année.  Les expériences  de la première phase ainsi que le contexte 
environnemental actuel au niveau du pays et au niveau international devraient influencer la 
gestion de ce programme aussi bien sur la phase actuelle que future. 

- le Plan National d’Action Environnemental (PNAE). La Charte de l’Environnement, 
adoptée par la loi 90-033, constitue le cadre général d’exécution de la Politique Nationale de 
l’Environnement et comporte les objectifs visés, la stratégie à mettre en œuvre et les trois 
Programmes Environnementaux quinquennaux à réaliser sur 15 ans. Le Programme 
Environnemental I de 1991à1996 visait l’intégration de toutes les activités prioritaires ayant 
trait à l’environnement dans un seul et même programme (volet institutionnel , approches 
méthodologiques, procédurielle, financière et technique et les problèmes d’urgence.) , le 
Programme Environnemental II de 1997à 2003 pendant lequel la stratégie de gestion de 
l’environnement et des ressources naturelles est basée sur le développement d’une approche 
régionale et locale de la conservation et de l’utilisation de la Biodiversité et des autres 
ressources naturelles et le  Programme Environnemental III de 2004 à 2009, s’est traduit par la 
prise en mains par les différents acteurs des procédures et de la gestion même de 
l’environnement. Le PNAE, avec sa dernière phase ou Programme environnemental III (PE3) 
prendra fin en 2009.  Un autre plan d’action environnemental est actuellement en cours de 
préparation pour être mis en oeuvre après 2012 (SWAP).  Entre temps, les actions 
environnementales seront entreprises dans le cadre du MAP.  C’est une opportunité pour 
inclure les autres préoccupations environnementales autres que celles liées  à la biodiversité et 
à la forêt. 

- la Stratégie Nationale de Gestion des Risques et des Catastrophes (SNGRC), établie en 
2003, par la loi 2003-010, représente une étape importante dans l’identification et la gestion 
des risques et aléas à Madagascar.  Elle fixe la politique et les priorités du Gouvernement 
malgache en matière de réduction des risques, et le cadre institutionnel y relatif. Elle comprend 
6 axes stratégiques majeurs : la mise en œuvre de mécanismes institutionnels pour la GRC, le 
renforcement des capacités à long terme pour la gestion des risques et des catastrophes à tous 
les niveaux, le développement d’un système d’information exhaustif, le développement de 
mécanismes financiers, la réduction globale des risques et de la vulnérabilité et la coopération 
régionale et internationale.  Sa mise en œuvre est assurée par le Bureau National de Gestion 
des Risques et des Catastrophes ou BNRGC. 

- le Programme d’Action National d’Adaptation (PANA) est destiné aux pays les moins 
avancés et dont l’objectif principal est d’identifier des activités prioritaires répondant aux 
besoins urgents et immédiats leur permettant de s’adapter aux variabilités et  changement 
climatiques.  Madagascar a terminé l’élaboration de son PANA en 2006 et sa mise en œuvre 
est jusqu’à maintenant en attente de financement. Ce PANA de Madagascar a identifié 15 
projets prioritaires qui touchent les cinq secteurs vulnérables (Agriculture, Santé, Ressources 
en eau, Foresterie et Zones côtières). 
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Dans le cadre institutionnel, 

Le Ministère de l’Environnement, des Forets et du Tourisme est le premier responsable 
de la mise en œuvre de la Convention sur le changement climatique à Madagascar.  Il travaille 
en étroite collaboration avec les autres Départements ministériels à travers le Comité national 
sur le changement climatique dans lequel chaque Département concerné est représenté.  Par 
ailleurs, le pays dispose plus d’une cinquantaine d’experts en matière de changement 
climatique.  Ces experts, multidisciplinaires et multisectoriels, sont repartis dans différents 
groupes de travail (Groupe technique d’experts) suivant leurs domaines de compétence et de 
spécialité. 

Dans le cadre légal 

- le Décret n°99 994, modifié par celui de 2004-167 du 03 février 2004, relatif à la mise 
en compatibilité des investissements avec l’environnement (MECIE), définit entre autres le 
champ d’application des études d’impacts des projets devant être évalués, le processus à 
suivre, le contenu de l’étude, la procédure d’évaluation et la participation du public à 
l’évaluation.  Il stipule que tout projet d’investissement doit faire l’objet d’une évaluation 
d’impact environnemental mais ce Décret ne prévoit aucune disposition liée au changement 
climatique. 

- le Code de l’environnement est actuellement en cours d’élaboration à Madagascar. Il va 
relayer la charte de l’environnement qui prendra fin en 2009.  A la différence de la Charte de 
l’environnement qui est une loi programmatique, le Code de l’environnement  va donner une 
vision de la gestion de l’environnement pour les vingt ans à venir.  Il est attendu que ce Code 
tiendra compte des questions environnementales globales et d’autres qui n’ont pas été 
suffisamment prises en compte par la Charte telles que le changement climatique, les 
pollutions urbaines, etc.  

 

5.1.2- Dispositions prises pour intégrer le changement climatique 

Quelques dispositions ont été prises à Madagascar pour intégrer les changements 
climatiques 

Au niveau des politiques et stratégies nationales de développement : 
 
- le MAP associe des activités liées au changement climatique dans au moins quatre de ses 

Engagements (E7, E2, E4, E6) .Ces activités visent la séquestration de carbone et surtout la 
réduction de la vulnérabilité. 

- le PANA qui est destiné aux pays les moins avancés pour renforcer leur capacité 
d’adaptation au changement climatique englobe  les secteurs vulnérables tels que 
l’agriculture, la santé, la foresterie, les ressources en eau et les zones côtières  

- la stratégie nationale sur le MDP qui implique quatre secteurs prioritaires en la matière 
dont l’énergie, la foresterie, la gestion des déchets et les bios fuels, a permis d’intégrer la 
question du changement climatique au niveau de ces secteurs  
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Au niveau des politiques et stratégies sectorielles :  

- le Plan d’action pour le développement rural  comportait des activités visant à réduire la 
vulnérabilité de la population aux conditions socio-économiques précaires tout en 
renforçant sa capacité d’adaptation aux conditions climatiques. 

- la Politique énergétique sur la promotion des énergies renouvelables qui vise en premier 
lieu à satisfaire les besoins énergétiques  du pays, contribue  à la réduction des  gaz à effet 
de serre  émis par Madagascar.  

- au niveau du secteur Santé, quelques dispositions ont été prises pour intégrer la question du 
changement, entre autres, la mise en œuvre du projet Santé- Environnement dans lequel le 
changement climatique constitue un volet  important, l’étude des impacts du changement 
climatique sur la santé publique et la promotion des moustiquaires imprégnées. 

Au niveau de la conscientisation et du renforcement des capacités :  

- des campagnes de sensibilisation ont été menées à différents niveaux dans toutes les 
régions de Madagascar dans le cadre des Communications nationales, le Programme 
d’action national d’adaptation au changement climatique et le Mécanisme pour le 
développement propre ou (MDP).  

- des séances de formation ont été également organisées à plusieurs reprises pour les experts 
nationaux participant à l’élaboration des communications nationales et dans le cadre de 
formulation de projets MDP. 

Au niveau structurel  

Quelques dispositions ont été prises pour intégrer la question du changement climatique 
dans les politiques nationales et sectorielles de développement entre autres la mise en place du 
comité national sur le changement climatique qui est composé de représentants des secteurs 
concernés par le changement climatique, la mise en place des groupes techniques d’experts en 
changement climatique qui sont issus de différent secteurs de développement et de différents 
domaines de compétence et de spécialité , la mise en place du bureau national de gestion de 
risques et de catastrophes qui assure la mise en œuvre de la stratégie nationale  de gestion des 
risques et des catastrophes et la création d’un nouveau Département ministériel chargé de l’eau 
qui s’occupe de tous les projets portant sur l’eau à Madagascar. 

5.1.3- Contraintes et opportunités liées a l’intégration du changement climatique 

Plusieurs facteurs interviennent dans le processus d’intégration des enjeux du 
changement climatique dans les stratégies de développement. L’analyse de ces facteurs ont 
permis d’identifier les différentes contraintes et difficultés y afférentes mais également de 
mettre en exergue certaines opportunités liées à cette intégration.  

Les contraintes et les difficultés sont essentiellement d’ordre technique, financier et 
politique. L’insuffisance de compétence technique est liée  au non maîtrise du processus 
d’intégration et des enjeux du changement climatique par rapport au secteur concerné. Du 
point vue financier, un processus d’intégration requiert un besoin financier supplémentaire ; ce 
qui exige de la part des décideurs au niveau d’un  Département ministériel et également au 
Ministère des finances et du Budget, une bonne compréhension des enjeux du changement 
climatique et des risques encourus quant à l’atteinte des objectifs fixés. Sur le plan politique, la 
notion de priorités nationales, la volonté politique et la compréhension des enjeux de 
l’intégration et du changement climatique même  constituent des facteurs déterminants dans  le 
processus d’intégration.  
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Les opportunités pour l’intégration du changement climatique dans les stratégies de 
développement existent dans différents cadres : légal, institutionnel, technique et politique.  
Dans le cadre légal, l’existence du Décret MECIE qui exige la prise en compte de 
l’environnement dans tout projet d’investissements à travers des études d’impact 
environnemental, l’élaboration en cours du Code de l’environnement qui prendra en compte les 
questions environnementales globales dont le changement climatique.  

Dans le cadre institutionnel, l’existence des cellules environnementales dont l’objectif 
est d’intégrer la dimension environnementale dans les différentes politiques sectorielles, 
l’existence du Comité national sur le changement climatique qui est composé des représentants 
des différents secteurs et des Groupes techniques d’experts qui sont multisectoriels et 
multidisciplinaires. Dans le cadre technique, la disponibilité des données et d’informations sur 
le changement climatique qui proviennent de différentes études effectuées, l’existence des 
compétences techniques. Dans le cadre politique, l’élaboration en cours d’une nouvelle 
politique ou d’un nouveau plan d’action environnemental qui va remplacer le PNAE et prendra 
en charge l’environnement après 2012. 

5.1.4- Proposition de mesures d’intégration  

Les mesures d’intégration proposées sont les suivantes : 

- amélioration du système « IEC » en donnant plus de considération aux  questions de 
changement climatique ; 

- renforcement de  la conscientisation à tous les niveaux pour une meilleure compréhension 
et considération de la question de changement climatique ; 

- renforcement des capacités des responsables techniques pour l’incorporation des enjeux du 
changement climatique dans leurs secteurs respectifs ; 

- prévision des dispositions particulières visant les questions liées au changement climatique 
dans les différents textes  réglementaires régissant l’environnement (MECIE, Code de 
l’Environnement, loi sur la gestion de déchets, etc.) ; 

- renforcement des dispositions d’intégration prises dans les différentes stratégies de 
développement de façon à ce qu’elles prennent effectivement en compte les questions de 
changement climatique (MAP, PADR, SNGRC etc.) et en prévoir pour les nouvelles 
stratégies (nouveau plan d’action environnemental, etc..). 

5.2- Education, formation et sensibilisation du public sur le changement climatique 

A Madagascar, la mise en œuvre des dispositions de l’article 6 de la Convention sur le 
changement climatique, constitue un problème à la fois complexe et transversal. Toutefois, le 
pays a déjà déployé des efforts pour remplir ses obligations, à la limite de ses capacités 
techniques, financières et humaines. 
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5.2.1- Le cadre institutionnel pour l’application de l’article 6 de la Convention sur le 
changement climatique 

A Madagascar, la CCNUCC a été ratifiée peu après la promulgation de la Loi portant 
Charte de l’Environnement qui constitue la base de l’ensemble des politiques et mesures 
entérinées par des textes réglementaires. A cet effet, le pays a déjà sa Politique d’Education 
Relative à l’Environnemental (PERE) copilotée par trois Ministères, respectivement chargés de 
l’Environnement (MEEF); de l’Education Nationale et des Recherches Scientifiques (MENRS) 
et, de la population et de la Protection Sociale (MPPS). Les autres sont des ministères d’appui, 
en particulier celui chargé de la Communication. 

A l’heure actuelle, l’éducation constitue l’un des axes stratégiques du MAP, animé par 
des défis basés sur la révolution verte et Madagascar naturellement. Une nouvelle tendance, 
cherchant à améliorer le système d’éducation actuel, vient d’être  adoptée par le 
Gouvernement. 

Quelques mesures ont été prises, entre autres, l’institution des Cellules 
Environnementales ou CE dans divers départements ministériels, lesquelles sont appelées à 
intégrer la dimension environnementale dans leurs politiques sectorielles de développement ; la 
création de la faculté de droit de l’environnement et, du Centre de formation en Sciences 
d’Informations Géographiques et Environnementales ou CFSIGE.  Actuellement, une réflexion 
sur la Stratégie Nationale de l’Information, de l’Education et de la Communication 
Environnementale ou SNIECE, est en cours. 

En matière d’éducation sur le changement climatique proprement dit, le Ministère 
chargé de l’environnement constitue la seule structure qui s’occupe de la question  

« Changement climatique ».  Néanmoins, différentes formes de collaboration sont déjà 
développées en concertation avec divers départements ministériels à l’exemple du Bureau 
Programme d’Education Environnementale ou BPEE et ses démembrements (Centres 
Culturels d’Education Environnementales ou CCEE au niveau des régions), et qui constituent 
les structures de mise en œuvre de la PERE au niveau du MENRS. 

Dans le même ordre d’idée, plusieurs départements universitaires ont déjà commencé à 
collaborer avec le ministère chargé de l’environnement par le biais des experts nationaux.  Par 
la même occasion plusieurs étudiants commencent à s’intéresser aux problèmes posés par le 
changement climatique dans le monde et surtout dans le pays.  

Par ailleurs, différents programmes ou projets à caractère national ou international, 
contribuent directement ou indirectement à la mise en œuvre de l’article 6 de la Convention sur 
le changement climatique, entre autres, Madagascar National Parc, ACCA/Madagascar, ESSA, 
Conservation International, WWF, GTZ et la Banque Mondiale. 

Enfin, les cellules environnementales déjà mises en place dans les divers ministères, ont 
également leur rôle à jouer dans le système. 

5.2.2- Le niveau de sensibilisation et de compréhension des questions liées aux changements 
climatiques 

A Madagascar, des différentes campagnes de sensibilisation ont été menées pendant 
trois ans, dans plusieurs régions de l’île. Ces efforts ont été réalisés pour atteindre les décideurs 
et les acteurs de développement en général, incluant divers secteurs (public, privé et ONG) et 
dont l’objectif est de sensibiliser la population face au changement climatique. Les 
sensibilisations menées portent essentiellement sur tout aspect de mise en œuvre de la 
CCNUCC dans le pays.  
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Au niveau des décideurs politiques, les documents de ratification de la CCNUCC et de 
son protocole de Kyoto, ont été soumis au Gouvernement puis au Parlement pour approbation 
et, même conditions pour toutes mesures politiques, stratégiques et activités de mise en œuvre 
incluant les Communications nationales, le Plan d’Action National face au changement 
climatique ; la Stratégie nationale de mise en œuvre du Mécanisme de Développement Propre 
ou MDP et; le Programme Action National d’Adaptation au changement climatique. Toutes 
ces activités de mise en œuvre ont fait l’objet d’information, de communication et de 
sensibilisation auprès des entités concernées depuis le niveau central jusqu’ aux niveaux 
régionaux.  

Mais en dépit de tous ces efforts, les sensibilisations jusqu’ici menées sont encore 
insuffisantes, si bien que la compréhension des questions liées au changement climatique, 
devrait être renforcée à travers les différents programmes d’activités ou mesures prises à 
différents niveaux de responsabilité.  En effet, au vu des contraintes sous ses différentes formes 
(économiques, sociales voire politiques) les décideurs politiques à quelque niveau qu’il soit, 
ont déjà leurs priorités des priorités qu’ils juges utiles de faire passer avant tout autres choses 
pour satisfaire aux besoins routiniers du pays; ce qui leur empêche d’assimiler un domaine 
d’analyse tout à fait nouveau et complexe comme le changement climatique. 

Des programmes de développement sont initiés au niveau des secteurs mais ces 
initiatives sont souvent conçues et traitées de façon unilatérales, sans considération particulière 
du changement climatique. 

Néanmoins, la mise en œuvre de quelques mesures politiques de développement, entre 
autres, la politique énergétique initiée par le Ministère chargé de l’énergie, l’augmentation des 
aires protégées initiée au sein du Ministère chargé de l’environnement, laissent voir 
indirectement l’aspect du changement climatique. En effet, pour le besoin du pays et sans être 
vraiment conçues pour lutter contre le changement climatique, ces mesures ont été prises pour 
palier aux problèmes souvent ingérables comme le délestage et les pressions sur les ressources 
forestières. Dans ce sens, la collaboration entre le Ministère chargé de l’environnement et le 
Ministère chargé de l’énergie, n’a cessé d’évoluer pour avoir établi quelques idées de projet 
hydroélectrique au titre du MDP. Egalement, beaucoup d’autres entités ont pu soumettre leurs 
idées de projet à l’Autorité Nationale Désignée, pour faire l’objet de tractation auprès des 
bailleurs potentiels.  

La population en général se doit de s’adapter aux effets des variabilités climatiques 
actuelles sans savoir le « comment et le pourquoi de ces phénomènes » qu’elle ressent 
largement à travers leurs activités quotidiennes. Pour cette population qui dépend en grande 
partie des ressources naturelles, la politique de la survie l’emporte sur celle du développement. 
Tout est donc dicté par cette ligne de conduite. A cet effet, même les emplois générés par les 
différents projets réalisés au titre du MDP, l’intéresse surtout pour lutter contre la pauvreté 
mais pas vraiment le changement climatique. Heureusement que les mass média sont là pour 
catalyser et attirer l’attention de la population sur les causes premières du changement 
climatique dans le monde et au niveau national. Leurs omniprésences sont toujours signifiées 
par l’acquisition des importants messages concernant les objectifs et les résultats attendus de 
chaque activité de mise en œuvre de la CCNUCC à Madagascar, si bien qu’à chaque point de 
presse, ils se soucient d’avantage des différentes formes de lutte à mener contre le changement 
climatique, surtout des étapes franchises et mesures prises par le pays pour faire face à ce fléau 
mondial. 

De tout ce qui précède, la politique prenant en compte le changement climatique est 
encore  insuffisante.  Des efforts continus et intensifs en matière de sensibilisation, restent 
toujours à mener à tous les niveaux, tant pour les dirigeants que pour les dirigés.  
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5.2.3- Coopération internationale dans le cadre de la promotion de l’éducation sur le 
changement climatique 

En marge des réunions internationales sur la mise en œuvre des dispositions de l’article 
6 de la CCNUC, et comme précédemment mentionné, les différents départements 
universitaires, programmes ou projets de développement à caractère national ou international 
en collaboration avec le Ministère chargé de l’environnement, contribuent directement ou 
indirectement à la promotion de l’éducation sur le changement climatique, et entre autres : 

- Conservation International, à travers les différents projets de Conservation de la 
biodiversité à Madagascar, a initié le projet TAMS qui est un projet de Conservation et de 
Restauration du corridor forestier Ankeniheny-Mantadia-Zahamena, de la région d’Alaotra 
Mangoro, Ce projet est financé par le BioCarbon Fund de la Banque Mondiale et connaît la 
contribution de l’USAID et autres programmes intervenant dans la région comme l’ex Dynatec 
ou SHERITT.  Le projet préconise également des activités de développement intégré incluant 
l’éducation des sociétés de base sur terrain sous l’égide des ONGs ou Associations engagées à 
cet effet ;  

- Madagascar National Parc, à part la gestion et la création des Aires protégées dans le 
pays, participe également à la mise en œuvre du MDP dans le cadre dudit projet de 
Conservation et de Restauration ;  

- le projet ACCA/Madagascar, à travers ses Recherches Actions sur la vulnérabilité et 
l’adaptation des systèmes agraires au changement climatique,  qu’il mène respectivement dans 
4 régions de l’île à savoir :  Région Atsimo-Andrefana ; Région Alaotra Mangoro ; région 
Boeny ; Région Analanjirofo, en partenariat avec le département Agriculture au sein de l’Ecole 
supérieure des Sciences Agronomiques, « ESSA »;  

- WWF, à travers le transfert des compétences qu’il  opère au niveau du MENRS en 
matière d’éducation environnementale ;  

- GTZ, à travers son appui au développement de la stratégie nationale de l’information, de 
l’éducation et de la communication environnementale ou SNIECE, actuellement en cours et; 

- ESSA ou Ecole supérieure des Sciences Agronomiques, par le biais du département 
Agriculture de ladite Ecole et en partenariat avec l’ACCA/Madagascar, oriente et encadre les 
étudiants dans la préparation des mémoires ou thèses sur la vulnérabilité et l’adaptation au 
changement climatique des systèmes agraires à Madagascar, à travers des Recherches Actions 
menées dans quelques régions de l’île ; 

- un Accord de collaboration de recherche dans le domaine du changement climatique, 
vient d’être signé  par l’université de Stockholm (Suède) et de l’université d’Antananarivo.  Ce 
qui rendrait possible la mise en place d’une politique et structure appropriées à l’éducation sur 
le changement climatique.  

5.2.4- Les initiatives et programmes réalisés pour l’éducation, la formation et la sensibilisation 
du public sur le changement  

A Madagascar, des initiatives sont réalisées pour la mise en œuvre de l’article 6 de la 
Convention sur le changement climatique en prenant en compte l’éducation, la formation et la 
sensibilisation du public.  
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5.2.4.1- En matière d’Education  

Comme précédemment mentionné, Madagascar a déjà sa Politique Relative à 
l’Education Environnementale ou PERE copilotée par trois Départements 
ministériels respectivement chargé de l’environnement, de la population et, de l’éducation 
nationale. Mais cette politique n’a pas encore pris en compte le changement climatique du fait 
que la CCNUCC a été ratifiée peu après le Charte de l’Environnement. C’est la raison pour 
laquelle le changement climatique ne figure pas encore dans le programme d’éducation actuel 
lequel ne préconise que l’éducation environnementale depuis les écoles primaires et 
secondaires jusqu’à l’université. 

Mais depuis quelques années, le changement climatique commence à être en vogue 
dans plusieurs universités. A cet effet, la collaboration entre le département chargé de la 
CNUCC sis au  ministère chargé de l’environnement et quelques départements au sein des 
universités, ne cesse de se développer.  Des sujets de mémoire ou de thèse sont établis en 
partenariat avec l’Ecole Supérieure des Sciences Agronomiques (ESSA) d’Antananarivo, le 
projet ACCA/Madagascar à travers ses recherches actions menées dans 4 zones d’intervention, 
dans le cadre de l’étude de la vulnérabilité et d’adaptation des systèmes agraires au 
changement climatique.  De ce fait, le partenariat entre le Gouvernement et l’Université est 
déjà amorcé, la mise en place d’un programme d’éducation et d’enseignement en matière de 
changement climatique dans les différents secteurs d’éducation est donc possible.  

Cependant, un certains nombre de problèmes sont envisageables ou à envisager quant à 
l’intégration du changement climatique en tant que discipline à part entière dans un programme 
d’éducation et peuvent se révéler sous différents aspects: 
- le processus de mise en place d’un programme exige plusieurs années depuis la conception 
jusqu’à la diffusion officielle de ce programme, accompagné des manuels pédagogiques 
dûment approuvés par le Gouvernement :  
- bien que partie intégrante de l’environnement, le changement climatique constitue un 
nouveau domaine de connaissances à la fois complexes et difficiles, ce qui engendre plusieurs 
aspects des problèmes (cognitifs, structurels, matériels, techniques, financiers et surtout de 
compétence humaine); ce qui est commun presque à tous les secteurs d’éducation ; 
- les projets d’éducation menés par des Associations et/ou ONGs nationales ou 
internationales, sont souvent influencés et définis par les propres termes de leurs bailleurs à 
travers leurs principes d’intégration, selon leurs objectifs, leurs missions et leurs cibles 
respectifs, dans leurs activités de développement intégré. Le manque d’agents spécialisés en 
matière de changement climatique ne fait qu’empirer la situation. 

Pour pouvoir faire face à ces différentes facettes du problème d’éducation en 
changement climatique, la base des besoins réside essentiellement dans le processus de mise en 
place d’un programme considérant le changement climatique en tant que discipline à part 
entière, en ce moment même où le Gouvernement cherche à améliorer le système d’éducation à 
Madagascar.  

Parallèlement à cette nouvelle tendance, le renforcement des capacités des enseignants 
en matière de changement climatique, ainsi que leur effectif, devraient être prioritaires sans 
perdre de vue  le problème d’infrastructure.  L’éducation en changement climatique doit être 
l'apanage d'une synergie entre  plusieurs intervenants et que la formation des formateurs,  
devrait regrouper plusieurs institutions et s’effectuer par le transfert en cascade des concepts 
environnementaux relatifs au changement climatique pour large diffusion.  

Les centres nationaux de recherches sont à soutenir pour leur permettre de mener des 
programmes de recherche sur le climat à Madagascar surtout pour l’adaptation au changement 
climatique. 

Les programmes d’éducation déjà menés par les différents ONGs ou associations, 
devaient être réorientés et  appuyés par l’intégration systématique de la dimension changement 
climatique dans leurs activités de développement intégré.  Ce système d’intégration prenant en 
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compte les besoins socio économiques et le développement durable, devrait  être constitué de 
toutes les activités éducatives en dehors du système formel et prodigué dans des centres 
spécialisés ou des structures éducatives communautaires, sous la forme d’un accompagnement 
éducatif ou guidance parentale.  La formation de plaideur ou formateur à qui les gens vont se 
référer, l’ouverture des structures d’éducation non formelle, devraient répondre à des normes 
de qualité bien définies  afin de respecter, et la qualité de l’éducation donnée, et la pluralité des 
approches spécifiques adoptées par chaque structure. 

Pour la réalisation de tous ces objectifs, des besoins techniques, financiers et humains 
considérables s’avèrent nécessaires pour faire face à la situation d’urgence qui s’impose, 
surtout lorsqu’on a affaire à une large gamme population dont les 85 % sont des paysans. 

5.2.4.2- En matière de Formation 

Des renforcements des capacités à différents niveaux ont été réalisés principalement 
dans le cadre de la Communication Nationale et la mise en œuvre du Mécanisme de 
Développement Propre ou MDP du Protocole de Kyoto. La plupart de toutes ces formations 
ont connu la participation des membres du comité national, des membres de cellules 
environnementale et des acteurs de développement. 

a)- Formation sur la communication nationale  

La préparation à l’élaboration des communications nationales a toujours fait l’objet des 
différentes formations dispensées au profit des experts nationaux. Lors de la  préparation de la 
communication nationale initiale en 2000, elles portent essentiellement sur l’inventaire 
national des Gaz à Effet de Serre ou GES, l’identification des mesures de mitigation, la 
préparation aux Etudes de vulnérabilité et d’adaptation au changement climatique. 

Tout comme à la première, la préparation à l’élaboration de la deuxième 
communication nationale a également préconisé des formations pour les experts en 2007.  
Tenant compte des problèmes rencontrés, des lacunes et des mesures d’amélioration au vu de 
la communication  nationale initiale, ces formations ont été dispensées par des experts 
internationaux pour le groupe d’experts nationaux par secteur d’activité afin que ces derniers 
puissent les appliquer pour l’inventaire national des GES, les études de vulnérabilité et 
d’adaptation au changement climatique.  Toutes ces formations ont également connu la 
participation des membres du comité national sur le changement climatique et les membres des 
cellules environnementales. 

Au niveau international, Madagascar a participé aux différentes réunions de formation 
organisées par l’IPCC  ou le GIEC. 

b)- Formation sur le Mécanisme de Développement Propre ou MDP  

En 2005, lors du lancement du Mécanisme de Développement Propre ou MDP, une 
série vidéo conférences a été organisée entre les responsables de la Banque Mondiale à 
Washington et ses responsables locaux, avec le concours de l’FAO et la participation des 
différents responsables directement concernés par la définition de la forêt pour Madagascar, et 
ce, par le biais du CF-Assist. 

Dans le même ordre d’idée, la Coopération suisse, par le biais du programme SAHA, a 
également apporté ses appuis techniques et financiers lors de la formation des responsables 
locaux et experts nationaux en matière de foresterie et d’énergie. 

 

En 2006, le Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts a organisé des ateliers de 
travail et d’informations pour les responsables régionaux  dans le cadre de l’identification des 
Idées de projets éligibles au Mécanisme de Développement Propre ou MDP.  Les vingt deux 
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régions ont été subdivisées en deux axes :  Nord et  Sud de Madagascar, incluant  11 régions 
chacun.  Une grande partie de chaque atelier  a été consacrée à l’information des participants 
sur la genèse du changement climatique, ses impacts négatifs  ainsi que les mesures 
internationales prises pour lutter contre ce fléau mondial. 

En 2007, les ateliers de travail et d’information sur MDP, réalisés auprès des 
responsables et acteurs régionaux de développement, ont  été continués par un atelier national 
permettant de renforcer leurs capacités sur l’identification des Idées de projet et la finalisation 
des documents d’Idée de Projet ou DIP afin d’en établir un porte feuille bancable. 

Une autre série de formations financée par le PNUE, la Banque Mondiale et le PNUD, 
est initiée par CASCADE au titre de la mise en œuvre du MDP en matière de foresterie et 
d’énergie. 

Tout dernièrement, la mission de la Banque Mondiale vient de conclure leur mission 
par  l’établissement d’un porte feuille de projet relevant des différents secteurs éligibles en 
MDP à Madagascar (Energie, Déchet, Foresterie) avec d’autres perspectives comme le 
biocarburant et le biodiesel.  Cette mission a permis aux différents acteurs de développement 
comme les Techniciens, les Etablissements Financiers et les Promoteurs de projet, de 
s’identifier par rapport à l’opportunité que présente le Mécanisme de Développement Propre, 
en vue de la contribution à l’atteinte de l’objectif ultime de la Convention sur le changement 
climatique et de son protocole de Kyoto. 

Généralement les formations jusqu’ici dispensées sur le changement climatique sont 
limitées au niveau de la superstructure (experts nationaux et les membres du comité national, 
ainsi que les quelques acteurs de développement régionaux). 

Les membres des cellules environnementales, ne disposent pas suffisamment de 
connaissances en changement climatique pour pouvoir jouer efficacement leur rôle dans 
l’exercice de leur fonction. 

Les séries de formation en MDP jusqu’ici dispensées, tant au niveau national qu’au 
niveau régional, sont très limitées à défaut de financement suffisant pour satisfaire au 
maximum des besoins en la matière. Plusieurs entités directement concernées et intéressées par 
le processus de mise en œuvre du MDP, souffrent encore d’incompétences techniques et 
humaines. 

Face à cette situation, les formations sur le changement climatique devraient être 
dispensées pour une large gamme de population au moyen du transfert en cascade des concepts 
environnementaux relatif au changement climatique. Ces concepts devraient être appropriés 
pour chaque catégorie d’individu (Experts, administratifs, opérateurs économiques, financiers, 
services sociaux, communicateurs de tout genre incluant les enseignants, les journalistes, les 
artistes, les scouts et même les gents d’église, avec la considération particulière des femmes 
qui constituent la majeure partie de la population et jouent un rôle important dans le fondement 
de la famille malgache.  

La formation spécialisée en changement climatique pour les membres des cellules 
environnementales s’avère nécessaire pour leur permettre de rentabiliser toutes les initiatives 
engagées au niveau de tous les secteurs de développement. 

Les besoins en formation des formateurs sur le changement climatique, s’avèrent plus 
que nécessaires avant d’atteindre tous les autres cibles et que deux grandes catégories de 
formation englobe tout : formation pour les cadres et formation pour les mass, à l’issue 
desquelles les dirigeants et les dirigés pourraient se retrouver plus facilement dans les activités 
de développement du pays, à quelque niveau qu’il soit. 

Toutes ces activités nécessitent des appuis techniques,  financiers et humaines lesquels 
devraient répondre aux besoins réels du pays. 
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5.2.4.3- En matière de Sensibilisation 

C’est à ce niveau que le pays a consacré le plus d’efforts qui se caractérisent 
essentiellement par la sensibilisation des différentes entités à tous les niveaux et sur différents 
thèmes du changement climatique. Ces cibles sont entre autres les décideurs et responsables 
politiques régionaux ; les Acteurs de développement incluant les responsables techniques, les 
représentants des ONGs et le secteur privé ; les financiers et les promoteurs de projet et/ou 
bailleurs ; les cellules environnementales, les journaliste, les responsables au niveau des 
régions militaires et la population dans sa globalité. 

Pour la population en général, la célébration des différentes journées mondiales de 
l’environnement constitue le stade suprême de toutes les formes de sensibilisation, à la lumière 
de la décision du PNUE qui a choisi Madagascar pour héberger la célébration de la journée 
mondiale de l’Environnement au titre de la région d’Afrique en 2007. C’était l’année où le 
thème mondial  relève à point nommé du changement climatique qui a couronné par la suite les 
autres thèmes mondiaux en l’occurrence de celle de la Biodiversité et celle des Oiseaux 
migrateurs. Et même, pour l’année 2008, lors de la célébration des journées mondiales de la 
santé, des femmes rurales, du Tourisme et de l’Alimentation, le changement climatique a été à 
la base de tous ces thèmes mondiaux. 

De façon permanente, des centres d’informations environnementales sont implantés 
dans les chefs lieux des régions, des districts et des communes. Ces centres fonctionnent 
souvent avec leur propre moyen du bord pour contribuer à la sensibilisation du public sur le 
changement climatique. 

Toutefois, un certain nombre de problèmes méritent d’être considérés dans la 
sensibilisation du public. 

Les centres d’informations environnementales ne disposent que de peu de documents 
alors qu’ils constituent les lieux de rencontre de toutes les catégories de population surtout les 
jeunes étudiants. 

Les cellules environnementales mises en place dans les différents secteurs de  
développement ne sont pas encore en mesure d’assurer l’intégration de la dimension 
changement climatique qui reste moins assimilé à côté des priorités sectorielles. Les points de 
rattachement de ces cellules varient d’un département à l’autre. Le changement fréquent 
d’organigramme, des responsables politiques et techniques, ne favorise ni la continuité ni 
l’harmonisation et l’efficience des cellules environnementales dans leurs rôles. 

La plupart des efforts menés dans la sensibilisation du public sur le changement 
climatique, sont souvent limités au niveau de la superstructure pour ne s’intéresser qu’aux 
décideurs politiques, aux membres du comité national et,  aux quelques acteurs de 
développement. A défaut de moyen suffisant, le public en général n’est  atteint que lors de la 
célébration des journées mondiales de l’environnement.  

Pour palier aux différents problèmes mentionnés ci-dessus, un certains nombre de 
propositions sont envisageables ou à envisager pour être exprimées en terme de besoins : 

- les centres d’informations environnementales devraient être équipés des matériels 
appropriés en moyens audio-visuels. Ils devraient également constituer des  lieux d’échange, 
de débat et d’information sur l’évolution du climat. En plus des informations météorologiques, 
des programmes d’émissions par radio et télévision sur le changement climatique, pourraient 
être programmées et effectuées de façon périodique ; 

- le rattachement des cellules environnementales mise en place au niveau de chaque 
département ministériel devrait être clairement défini pour constituer un organe spécialisé en 
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changement climatique au sein de chaque département. Leurs missions devraient être 
optimisées par l’amélioration de leurs capacités techniques et par la dotation en équipement 
leur permettant d’explorer les impacts du changement climatique dans leurs domaines 
d’activités respectifs. Les membres de ces cellules seront donc les artisans des données et/ou 
informations appropriées au changement climatique, à travers la mise en œuvre de leurs 
politiques sectorielles respectives ; 

- les actions à mener en matière de sensibilisation sur le changement climatique, ne devraient 
pas se limiter  à certaines catégories d’individus mais plutôt s’intensifier pour une large gamme 
de population dans toutes ses diversités. Beaucoup d’efforts restent donc à faire dans un cadre 
de processus continu et à tous les niveaux.  

Autant que faire se peut, le pays en développement comme Madagascar a toujours 
besoin des appuis techniques, financiers et humains, largement suffisants pour pouvoir mener à 
bien des systèmes des sensibilisations et des communications beaucoup plus adaptées aux 
envergures des différents types de problème posés par le changement climatique dans le pays 
où les 85% de la population sont des paysans. 

5.3- Recherche et Observation systématique 

5.3.1- Recherche 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la convention cadre des Nations Unies sur le 
changement climatique, Madagascar dispose des institutions œuvrant directement ou 
indirectement dans la recherche et les observations systématiques. Elles concernent 
notamment : la recherche sur le climat et le changement climatique ; la recherche sur la 
vulnérabilité et l’adaptation ; la recherche technologique et la mitigation. 

5.3.1.1- Recherche sur le changement climatique 

La recherche concernant le climat, à Madagascar est menée principalement par la 
Direction Générale de la Météorologie (DGM).Cette institution surveille le climat dans la 
Grande Ile et les régions environnantes depuis très longtemps et possède des données sur les 
éléments du climat des différentes régions de la Grande Ile ; elles sont recueillies sur un réseau 
de stations d’observations climatiques, synoptiques pour la prévision du temps.  La DGM gère 
entre autre, la Banque de données sur le climat et les ressources en eaux.  Elle effectue des 
recherches et des études sur : l’élaboration d’indices de changement climatique pour le suivi de 
la variabilité et de l’évolution du climat ; les phénomènes météorologiques extrêmes (cyclones, 
sécheresse, inondations) pour l’étude de la vulnérabilité et de l’adaptation ; l’élaboration des 
scénarios climatiques pour l’édification de scénarios socio-économiques nécessaires à l’étude 
de la vulnérabilité et de l’adaptation au changement climatique et à la définition des impacts 
potentiels de ce phénomène ; le zonage climatique et agro climatique pour la mise en place 
d’une Baseline pour statuer sur les changements futurs. 
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5.3.1.2- Recherche sur la vulnérabilité et l’adaptation 

Des centres nationaux de recherches et des départements universitaires, de part leurs 
missions, peuvent être directement ou indirectement impliqués dans la recherche sur les 
différents aspects du changement climatique. On peut citer sans que la liste ne soit exhaustive : 
le Centre Nationale de Recherche sur l’Environnement (CNRE), le Centre National de 
Recherches Industrielles et Technologiques (CNRIT) ; le Centre National de Recherches 
Océanographiques (CNRO), le FOFIFA (Centre National de Recherches Appliquées au 
Développement Rural) et au niveau universitaire : le département de physique (Energétique), 
l’Institut des Sciences Halieutiques et Marines (IHSM), l’Ecole Supérieure de Sciences 
Agronomiques de l’Université d’Antananarivo (ESSA), le Laboratoire de Radio Isotopes (LRI) 
et l’Institut pour la Maîtrise de l’Energie (IME). 

Des agences internationales supportent également des études et recherches sur la 
stratégie d’adaptation et de mitigation (PNUD, Banque Mondiale, Conservation Internationale, 
USAID, GTZ, SOGREAH….). 

Les travaux de recherches en cours ou prévus se focalisent sur les incidences du 
changement climatique sur l’environnement, la biodiversité, l’agriculture, les ressources en 
eau, les zones côtières et la santé publique. 

Les activités de recherches relatives à l’agriculture consistent à l’adaptation de celle-ci 
à la variabilité climatique en vue de l’utilisation des ressources du climat pour soutenir 
l’agriculture. La recherche sur la vulnérabilité et l’adaptation des systèmes agraires vise à 
identifier des zones vulnérables afin d’élaborer des stratégies d’adaptation y afférentes.  La 
recherche sur l’incidence du changement climatique sur la forêt et la biodiversité se focalise 
sur leur vulnérabilité et leur adaptation au changement climatique.  Pour palier au manque de 
données in situ, on effectue des recherches sur l’utilisation de la télédétection, pour le suivi de 
l’évolution de l’environnement. 

5.3.1.3- Recherche technologique et mitigation 

La recherche orientée pour faire face au changement climatique n’existe pas encore à 
Madagascar. Cependant, au niveau des universités et des centres nationaux de recherches, des 
recherches contribuant à la réduction des émissions de gaz à effet de serre se font généralement 
dans le cadre de mémoire de maîtrise ou de thèse de doctorat. 

La recherche sur l’efficacité énergétique, l’utilisation des énergies renouvelables et les 
foyers améliorés à pour objectif de diminuer les émissions de GES ; celle sur les traitements 
des eaux usées vise à préserver les ressources en eau et réduire les émanations de méthane ; 
celle sur le stockage de carbone vise à réduire le taux de CO2.  

5.3.1.4- Contraintes et besoins de recherche  

Les principales contraintes pour la recherche sur le changement climatique sont  
l’inexistence ou insuffisance de ressources financières, la longueur trop limitée des séries de 
données ne dépassant pas 50 ans  et l’Insuffisance de coordination dans le domaine de la 
recherche. 

Les principaux sujets de recherche à mener pour comprendre le climat et soutenir les 
efforts de lutte contres les effets néfastes du changement climatique sont les scénarios de 
changement climatique au niveau national et local comme aide à la prise des décisions et la 
planification du développement socio-économique, la composition de l’atmosphère et la 
pollution, la disponibilité en eau et le changement climatique, la réponse des écosystèmes 
marins et terrestres au phénomène de changement climatique, l’utilisation des terres et le 
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couvert végétal en fonction des différents scénarios climatiques, la vulnérabilité des systèmes à 
la variabilité passée et présente du climat (risques liés aux phénomènes extrêmes), les 
stratégies d’adaptation ainsi que les options de mitigation (amélioration de l’efficacité 
énergétique et exploitation des énergies renouvelables). 

5.3.2- Observation systématique 

L’observation systématique concerne l’observation atmosphérique, l’observation 
synoptique de surface, l’observation synoptique d’altitude, l’observation de la composition de 
l’atmosphère, l’observation terrestre et, l’observation de l’océan. 

5.3.2.1- L’observation atmosphérique 

Dans le Cadre de la veille Météorologique Mondiale (VMM), Madagascar contribue 
activement au développement des systèmes d’observation et de mesures météorologiques afin 
de mieux connaître l’atmosphère, prévoir son évolution et assurer une surveillance permanente 
de l’atmosphère. Avec l’assistance technique et scientifique de l’organisation mondiale de la 
météorologie (OMM), Madagascar a mis en place, depuis des décennies divers réseaux de 
mesures et d’observations météorologiques à des échelles spatiales et temporelles pour 
satisfaire, en priorité, les besoins de la prévision du temps et des mouvements atmosphériques 
attendus. 

5.3.2.2- L’observation synoptique de surface 

Le réseau d’observation de surface est le plus développé du réseau de base.  Il compte 
27 stations dispersées sur toute la Grande Ile et fournit quotidiennement, en temps réels les 
éléments permettant l’établissement des prévisions météorologiques journalières.  Les régions 
côtières sont relativement bien représentées dans ce réseau, à l’exception de la région sud.  
L’Agence pour la Sécurité de la Navigation Aérienne (ASECNA) représentée à l’aéroport 
d’Antananarivo Ivato gère avec le service de la météorologie national.  Les données de toutes 
les stations sont transmises au service central d’exploitation climatique de la Direction 
Générale de la Météorologie pour les besoins de la climatologie et ses applications. 

5.3.2.3- L’observation synoptique d’altitude 

Le réseau d’observation synoptique d’altitude comprend 5 stations appartenant à 
l’ASECNA. Il doit relever des informations météo à différentes altitudes suivant les directives 
préconisées par les procédures et méthodes d’observations météorologiques internationales et 
nationales.  Les observations par ballon pilote effectuées toutes les 6 heures donnent la 
direction et la vitesse du vent en altitude, les observations par ballon-sonde la température et 
l’humidité de l’air ainsi que la pression atmosphérique durant leur ascension ; cela permet 
d’obtenir, à la verticale de la station, les profils verticaux de vent, de température, d’humidité 
et de pression atmosphérique afin de connaître l’état de l’atmosphère au moment de 
l’observation. Ces stations sont situées à Antsiranana, Antananarivo-Ivato, Mahajanga, 
Taolagnaro et Toamasina. 

5.3.2.4- Observation de la composition de l’atmosphère 

A Madagascar il n’existe pas de réseau de stations d’observation de la composition de 
l’atmosphère ; seul l’Institut National des Sciences et Techniques Nucléaires (INSTN) effectue 
ponctuellement des mesures de la pollution atmosphérique aux métaux lourds. 
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5.3.2.5- Observation terrestre 

Le réseau d’observation terrestre est constitué par les stations du réseau hydrologique 
de base géré par la DGM.  Ce sont des stations limnométriques et limnigraphiques doublées, 
en général, d’une station de jaugeage en particulier pour les grands fleuves.  Il n’y a pas de 
station de mesure de débit solide sur le pays ; il n’y a pas non plus de stations d’observation de 
la qualité de l’eau. 

La maintenance et l’entretient de ces stations coûtent très cher à l’Etat. Aussi, ne sont-
elles pas en totalité opérationnelles : sur 151 stations limnimétriques installées dans le pays, 
seules 55 sont exploitables, 83 le sont partiellement ou ne le sont pas ; sur 38 stations 
limnigraphiques, 5 sont en service et 33 hors service ; sur  142 stations de jaugeage, 132 sont 
exploitables, 6 le sont partiellement et 4 ne le sont pas.  Les autres observations terrestres telles 
que l’observation des plans d’eau (lacs) et du couvert végétal sont ponctuelles dans le temps et 
dans l’espace; aussi a-t-on recours à la télédétection pour avoir des informations in situ. 

5.3.2.6- Observation de l’océan 

Il n’y a pas de réseau d’observation systématique de l’océan dans le pays. Les mesures 
des paramètres de la mer (température de surface, salinité, niveau de la mer) sont limitées aux 
besoins du Centre National de Recherche Océanographique ou de Science Halieutiques et 
Marines. 

Les études des courants marins et de la dynamique des phytoplanctons sont ponctuelles; 
les chercheurs dans ce domaine utilisent souvent les données issues de la télédétection. 

5.3.2.7- Contraintes et Besoins en observation systématique 

Dans le domaine de l’observation systématique, les problèmes se rapportent 
essentiellement au manque de régularité dans les observations, à l’insuffisance de la collecte 
des données, au caractère archaïque des systèmes de collecte et de transfert des informations, 
aux lacunes dans les séries de données et au manque d’automatisation des stations. Ces 
problèmes sont dus à l’insuffisance des moyens financiers et techniques. 

Les besoins pour y remédier et rendre pérennes les observations sont surtout : les 
renforcements des équipements pour les 27 stations synoptiques et climatologiques; 
l’équipement pour les mesures de gaz à effet de serre (CO2, CH4, NO2 et autres GES) ; 
l’équipement pour l’acquisition des données environnementales à partir de la station MSG qui 
est déjà fonctionnelle ; la maintenance des équipements météorologiques et la réhabilitation 
des stations hydrologiques ; le renforcement des capacités pour la maintenance des appareils 
météorologiques, l’analyse et le traitement des informations hydrométéorologiques, pour 
l’utilisation des modèles climatiques régionaux et le traitement des images satellitaires pour le 
suivi de la variabilité et du changement climatique ; la dissémination des informations 
(bulletins périodiques et la mise en place du site web de la DGM) ; le renforcement des 
capacités pour l’utilisation des données satellitaires en hydrologie et la modélisation de 
l’inondation ; la mise en place de système d’annonce de crues et d’alerte ; l’amélioration de la 
banque de données hydrologiques de la DGM ; l’équipement des stations marégraphiques ; 
l’acquisition de cartes et de données bathymétriques et d’autres paramètres physiques de 
l’océan de l’ensemble des régions côtières de Madagascar ; le renforcement des capacités dans 
l’exploitation des données satellitaires pour le suivi de la mer et des autres paramètres 
physique de l’océan et; la mise en place d’une base de données sur l’océan (marégraphie, 
bathymétrie, température de la surface de la mer, plancton et chlorophylle, courants marins). 
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5.3.2.8- Recommandations 

Il est recommandé de mettre en place un Programme National de Recherche et 
d’Observation Systématique concernant les modifications de l’environnement et le changement 
climatique. A cet effet, il est nécessaire de coordonner les recherches et d’optimiser les réseaux 
d’observations existants. 

La mise en place de stations d’observation des GES est nécessaire pour le suivi et le 
contrôle des émissions de GES. Concernant les observations atmosphériques, Madagascar 
arrive à remplir ses obligations envers la Veille Météorologique Mondiale tout en assurant les 
besoins locaux de données climatiques et météorologiques; néanmoins son réseau 
d’observation de l’atmosphère est très vétuste. Il devrait être réhabilité et modernisé afin 
d’assurer la continuité des observations et pour permettre à Madagascar de participer au réseau 
d’observation de l’atmosphère. Concernant les observations terrestres, seules les observations 
hydrologiques sont exécutées systématiquement ; mais celles-ci risquent de s’interrompre si les 
contraintes financières y afférentes ne sont pas résolues. Concernant les observations 
océaniques, les institutions qui s’en occupent ne disposent que des moyens trop limités pour 
pouvoir assurer leurs missions. Il est conseillé d’intégrer les notions de variabilité et de 
changement climatiques dans la planification du développement durable à Madagascar. 

5.4- Transfert de Technologies 

Le transfert de technologies est une large catégorie de processus qui incorporent le 
transfert des connaissances, des expériences et équipements destinés à l’atténuation et à 
l’adaptation aux changements climatiques". 

A Madagascar les technologies endogènes sont utilisées depuis plusieurs années surtout 
par une population qui dépend en grande partie des ressources naturelles. La lutte contre la 
pauvreté actuellement menée par le pays, serait fortement compromise par la brutalité des 
effets néfastes du changement climatique qui affecte plusieurs secteurs de développement et 
que les dommages sur les récoltes agricoles mettraient en jeu la sécurité alimentaire. Ainsi, 
comme tout autres pays d’Afrique, Madagascar se doit de veiller au transfert des technologies 
qui permet de s’adapter aux variabilités climatiques actuelles tout en  contribuant à la réduction 
des émissions mondiales de GES. 

5.4.1- Situation actuelle en matière de transfert des technologies, contraintes et propositions de  
solutions 

Outre les cinq secteurs déjà étudiés lors de la communication nationale initiale 
(agriculture et élevage, santé, ressources en eau, zone côtière, foresterie), la spécificité du 
Transfert de Technologies reconnaît quatre autres secteurs (bâtiment, énergie, industrie, 
transport).  

Ainsi, la situation actuelle de chaque secteur avec les problèmes technologiques 
subséquents suivis de proposition de solutions, se résume ainsi qu’il suit : 
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5.4.1.1- Secteur Agriculture et élevage 

Les technologies existantes 
appliquent la limitation de l’usage 
d’engrais, l’augmentation de la matière 
organique du sol par la pratique du 
tallage dans l’agriculture (multiplication 
des racines et tiges du riz lors de la 
culture) La mise en place d’une 
meilleure gestion des nutriments permet 
d’améliorer l’efficacité de l’alimentation 
afin d’obtenir un bon déroulement des 
phénomènes de digestion et 
d’absorption.  

Rizière en Hautes Terres 

Les technologies endogènes sont focalisées dans l’amélioration des techniques de 
fertilisation et d’irrigation puis le développement du système national d’informations en 
agriculture afin de vulgariser les technologies disponibles, assister les agriculteurs et identifier 
leurs besoins dans le machinisme agricole. 

Entre autres, l’insuffisance de l’amélioration ou la non maîtrise du système d’irrigation 
dans la culture de riz est très marquée et que les dommages sur les récoltes agricoles mettraient 
en jeu la sécurité alimentaire. 

Comme la vulnérabilité agricole est étroitement liée au changement climatique, une 
approche de recherche sur l’adaptation des systèmes agraires à ce phénomène, s’avère 
prioritaire d’autant plus que l'agriculture et l’élevage ont un rôle important à jouer pour la 
survie de la population. Il est alors proposé d’entreprendre la valorisation des résidus végétaux 
et des déchets animaux, l’amélioration des systèmes de transformation et de conservation 
alimentaire. Parallèlement à tout cela, l’éducation émerge comme étant l’outil prioritaire pour 
amorcer les différentes activités. 

5.4.1.2- Secteur Santé publique 

Le secteur Santé n’utilise pas tellement de technologies provoquant d’émission de GES. 
Il subit plutôt les impacts négatifs du changement climatique car indéniablement, 
l’augmentation des températures moyennes, favorise le développement des vecteurs des 
maladies actuellement émergentes dans le pays:  paludisme, chinkoungounia, dengue, choléra, 
diarrhées, maladie respiratoire aiguë et que les vagues de chaleurs récemment observées 
provoquent un accroissement des taux de morbidité et de mortalité. 

Pour se faire soigner, la plupart des paysans malgaches, de faible pouvoir d’achat, se 
contentent de la médecine traditionnelle (herboristeries ancestrales) au moyen de la tisane qui, 
plus tard, a évolué en huile essentiel  extrait par alambic. 

A ce système de traitement plus ou moins rudimentaire, s’associent l'absence de 
système d'assainissement adéquat, le manque d'hygiène et d'eau saine, l’insalubrité du milieu et 
de l'habitat à côté de la malnutrition chronique d’une part, les barrières psychologiques 
refusant l’usage des remèdes de la médecine traditionnelle, paradoxalement à la cherté des 
médicaments scientifiques et des équipements sanitaires d’autre part, sans insister sur 
l’insuffisance de personnel de la santé. 
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Pour palier à ces problèmes posés par le changement climatique en matière de santé 
publique l’Etat s’applique à des techniques ou mesures différentes. Mais d’une manière 
générale, les actions en faveur de l’eau et de l’assainissement, constituent les bases de la 
protection des ressources naturelles et ipso facto de la lutte contre la pauvreté en vue d'une 
amélioration de la santé publique. Pour lutter contre le paludisme, l’utilisation des rideaux 
moustiquaires imprégnés d’insecticide pour les femmes enceintes et les enfants, est 
recommandée parallèlement à l’assainissement et traitement des eaux usées ; la filtration de 
l’eau ou l’usage du « Sûre eau » initiée par l’UNICEF sont pratiquement appliquées pour se 
protéger contre les maladies diarrhéiques et ; par l’utilisation des carburants sans plomb 
parallèlement à l’éradication des feux de brousse, pour la lutte contre les maladies respiratoires 
aiguës.  

D’autres recommandations techniques notamment, l’amélioration de l’architecture des 
maisons et des régulations de température, l’amélioration de l’accès à l’eau potable avec la 
réduction des sources vectrices de maladies par l’amélioration de l’environnement ; de même, 
la vulgarisation de la médecine traditionnelle et l’utilisation des moustiquaires imprégnées 
d’insecticide, constituent principalement des mesures prioritaires d’adaptation tout en réduisant 
les risques sur les effets du Changement climatique. La subvention de l’Etat sur les coûts des 
soins pourrait faciliter l’accès de la population aux médicaments génériques. 

5.4.1.3- Secteur Foresterie 

Ce secteur dispose d’un potentiel important. Des programmes timides annuels de 
reforestation des Hautes Terres, les plus touchées par l’érosion, sont effectués depuis plusieurs 
années. La gestion écologique des Aires Protégées et des Parcs Nationaux, fait l’objet de 
plusieurs projets environnementaux et retient particulièrement l’attention de l’Etat Malagasy.  
Ainsi, les technologies d’absorption par la source prédomine et se caractérise par l’entretien 
des réservoirs de carbone existants, parallèlement à  la Création, la Gestion durable des forêts 
(GDF) et la promotion de l’agroforesterie, puis, par l’utilisation des systèmes bioénergétiques 
pour revaloriser les terres dégradées. 

Mais malgré les mesures institutionnelles et les initiatives prises en matière 
d’alternatives face aux différentes formes de pression, la superficie forestière continue de 
diminuer, à cause des déforestations incontrôlées, de l’extension des cultures sur brûlis et des 
feux de brousse.  Par ailleurs, l’inexistence de carte nationale sur les espèces adaptées pour 
chaque région, est également accentuée par l'absence de transparence sur l'état de l'utilisation 
des ressources forestières et du suivi/évaluation périodique en matière de reboisement sans 
insister sur les problèmes fonciers. 

Pour palier à ces problèmes, les conditions nécessaires que Madagascar bénéficie en 
tant que pays tropical, devraient lui permettre de mettre en œuvre des vastes programmes de 
ralentissement de la déforestation, de régénération, de création de forêts, de conservation et 
d'agroforesterie, lesquels constituent également un moyen fort de développement économique. 
Pour assurer le succès durable de ces programmes, il faut montrer aux habitants des zones 
forestières et aux agriculteurs, les intérêts qu’ils peuvent en tirer. Le secteur privé devrait être 
encouragé à s’investir dans l’agroforesterie. Ces actions devraient être soutenues par 
l’établissement et le financement de programmes de recherche développement dans le domaine 
de l’agroforesterie et dans les aires protégées. 
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5.4.1.4- Secteur Ressources en eau 

La disponibilité en eau est très disparate selon les facteurs climatiques et 
topographiques de chaque région. Si certaines régions jouissent d’une abondance en eau (eau 
douce et eaux souterraines) d’autres endroits de l’île en souffrent de pénurie. Pour satisfaire ses  
besoins dans ses différentes activités, la population utilise de nombreuses technologies dont les 
principales sont: les puisages, les forage, les adductions d’eau potable Gravitaires (AEPG),  les 
pompages à eau manuelles (japy), à pédales, solaires, éoliennes, à moteur, la pompe RASETA 
(sans apport d’énergie extérieur que celle de l’eau elle-même) destinés à l’alimentation en eau 
"potable" des zones rurales, les captages pour l’approvisionnement de l’eau potable des zones 
urbaines, les barrages de retenues pour les centrales hydroélectriques, les irrigations agricoles 
ou périmètres irrigués et, les techniques de traitement des eaux usées (station d’épuration, 
bassin de décantation). 

Mais spécifiquement,  les technologies parachutées constituent une  source de « 
dommages collatéraux ». Les acteurs de développement locaux, publics ou privés sont peu 
mobilisés et peu responsabilisés et que les technologies transférables sont filtrées par les pays 
producteurs. 

L’eau pour tous et tous pour l’eau, est un principe sacré.  L’eau est source de vie et 
constitue une ressource fondamentale pour toutes les activités de l’homme.  L’utilisation de la 
géomantique et du SIG permet une meilleure maîtrise des ressources en eau.  La 
décentralisation de la gestion des ressources en eau favorise la participation active des 
populations.  L’amélioration des techniques endogènes à usage communautaire est moins 
coûteuse pour mettre à profit de toute la population cette ressource en quantité abondante et de 
façon équitable. 

5.4.1.5- Secteur Zones côtières  

L’inondation des zones basses côtières et la réduction de la superficie des récifs 
marginaux constituent les principales conséquences néfastes du changement climatique ; ce qui 
entraîne l’érosion côtière et l’intrusion d’eau salée et s’en suivront des migrations des 
populations côtières, une élévation des nappes phréatiques, une accentuation de l'érosion des 
sols, une diminution de la protection corallienne, une baisse des ressources halieutiques et une 
transformation de la couche végétale protectrice des côtes. 

Les technologies portuaires (grues) et les grandes industries de pêches utilisent des 
énergies fossiles importantes. Pour protéger les littoraux, des techniques de défense lourdes 
relevant de l’ingénierie, tels les ouvrages en béton ou en enrochement des côtes, sont adoptées. 
La replantation des mangroves et la transplantation corallienne sont des technologies très 
pratiquées pour la protection des récifs coralliens. 

La majorité des technologies endogènes (pêche traditionnelle et artisanale, séchage et 
technique de conservation des produits de pêches et des autres produits locaux, fabrication du 
poisson braisé et séché, fabrication de sel marin, etc.) contribuent peu aux émissions des GES. 
Toutefois, elles méritent d’être améliorées. 

Des contraintes socioculturelles sont beaucoup plus liées aux us et coutumes. Les 
stations d’épuration des eaux usées dans les usines sont insuffisantes. 

L'environnement marin et les ressources marines sont soumis à des pressions 
croissantes.  Quelques mesures d’atténuation et d’adaptation sont spécifiques à ce secteur entre 
autres, le reprofilage du bourrelet littoral, la pose de brise vent, la remise en état des secteurs 
dégradés par la déflation, l’acquisition foncière du domaine littoral par la communauté de base, 
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la protection des bords de la mer et façades de la côte. Il importe également d’appliquer une 
politique de gestion efficace et de protection du littoral et du milieu marin par les collectivités 
territoriales, de construire des digues et murs de défense pour la protection des côtes et des 
terres intérieures et, de développer le reboisement des mangroves. 

5.4.1.6- Secteur Energie 

Madagascar dispose d’un potentiel hydroélectrique très important mais l’énergie 
produite par les centrales établies à cet effet ne suffit pas pour satisfaire les besoins de 
l’ensemble du pays Ainsi beaucoup de centrales thermiques sont encore utilisés. Face à cette 
situation, le Ministère de l’Energie est, depuis peu, chargé de promouvoir la production 
d’énergie propre. 

Outre, l’utilisation de l’énergie fossile basée sur des réactions de combustion, les 
technologies de production d’énergie qui permettent d’éviter l’émission de GES sont 
nombreuses, variées et existent déjà sur le marché. 

Paradoxalement donc, le secteur énergie reste le premier responsable des émissions de 
GES mais il est également le secteur qui présente le plus d’alternatives à travers les énergies 
renouvelables  (éolienne, biomasse, solaires, etc.) dont les prix d’installation de production 
sont relativement très élevés. 

Les technologies d’atténuation repose sur la nécessité de l’utilisation des énergies 
renouvelables et des biocarburants ainsi que la vulgarisation des technologies endogènes telles 
que le Fatana Mitsitsy ou foyer amélioré, l’amélioration du rendement de l’utilisation des 
énergies fossiles, la réduction de l’utilisation du bois et des carburants comme principales 
sources d’énergie. Il faut donc promouvoir une politique d’endogénéisation de ces 
technologies. L’étude de la possibilité d’utilisation de l’énergie nucléaire est aussi à considérer. 

5.4.1.7- Secteur Industrie 

Bien que le tissu industriel du pays présente des impacts environnementaux négatifs sur 
les eaux de surface et souterraines, impacts essentiellement dus aux déchets non traités 
contenant des métaux lourds, des acides minéraux, des pesticides, de l’ammoniaque ou 
d’autres substances directement toxiques, les GES émis, résultent notamment des énormes 
consommations énergétiques et des procédés qu’il utilise.  La plupart des technologies 
endogènes utilisent les procédés semi industriels et que le souci de la protection de 
l’environnement semble présent, surtout dans les fabrications semi artisanales.  

Mais, l’insuffisance de compétence et de savoir-faire sur les procédés et fabrications 
industriels s’associe avec le manque de créativité.  

Madagascar a déjà opté la Mise en Compatibilité des Investissements avec 
l’Environnement à travers le Décret MECIE qui mérite une application systématique de ses 
dispositions pour tout projet d’investissement public ou privé et aussi bien pour les 
investisseurs nationaux qu’étrangers. 

La plupart des procédés utilisés dans les technologies endogènes méritent d’être 
développés. 

L’exploitation des éléments de biocarburant et de biodiesel, permettant au pays de 
contribuer directement ou indirectement à la réduction des émissions mondiales de GES, est à 
encourager.  Aussi,  faut-il des considérables appuis techniques et financiers pour permettre au 
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pays de vraiment s’y prendre et surtout en vue d’une meilleure adaptation au changement 
climatique. 

5.4.1.8- Secteur Transport 

Le secteur Transport constitue l’un des plus importants émetteurs de GES dû à 
l’accroissement du nombre de véhicules vétustes mis en circulation, l’utilisation accrue des 
carburants fossiles par les véhicules motorisés telles que les camions, les camionnettes, les cars 
brousse, les tracteurs à remorque et les motos.  

De telle situation est favorisée par la faible utilisation des moyens de transport non 
polluants des technologies endogènes telles que les charrettes à zébu, pirogues, pousse-pousse, 
bicyclettes, pousse bicyclettes et kalesy et, la faible utilisation du transport ferroviaire et 
fluvial.  Par ailleurs, les mauvais états des routes et pistes secondaires nécessitant plus de 
carburants consommés, ne font qu’empirer la situation. 

Le non mise en valeur et l’absence de l’amélioration des technologies endogènes vont 
de pair avec le manque de volonté de concrétiser la politique de recherche scientifique et 
technique ainsi que la mise en application des découvertes qui en résultent. 

Pour faire face à ces problèmes, sont proposées des mesures et technologies 
d’atténuation surtout d’adaptation, comme la production et l’utilisation locales des 
biocarburants, la construction et l’aménagement des routes secondaires existantes, 
l’aménagement du canal des Pangalanes pour le transport fluvial en commun et de 
marchandises dans la côte Est de Madagascar, la relance du réseau ferroviaire déjà existant, 
l’envoi des stagiaires physiciens et ingénieurs en énergétiques à l’extérieur pour apprendre la 
fabrication de véhicules électriques et de véhicules propres, la gestion de la circulation et 
gestion des parcs de véhicules, la motorisation des technologies endogènes avec du GNC et du 
GPL (pousse-pousse, charrettes, etc.), l’adoption du DOES2T pour les contrôles des voitures 
lors des visites techniques, l’utilisation de véhicules propres équipés de moteurs hybrides ou 
électriques, l’utilisation de filtre à particules et, l’utilisation de tramways et de métros. 

5.4.1.9- Secteur Bâtiment 

Actuellement on utilise de plus en plus du matériel et des appareils à faible 
consommation d'énergie et à récupération de chaleur.  La conception convenable de 
l’enveloppe (façades, pignons et toitures) permet des échanges thermiques réduits. Pour les 
particuliers, la consommation énergétique la plus importante est imputable au chauffage et au 
chauffe-eau comprenant: le chauffage au charbon et au fuel, les appareils de chauffage 
électrique par rayonnement ; les dispositifs à soufflerie avec élément en céramique, le 
chauffage à briques réfractaires, le chauffage central au gaz ou au fuel, l'isolation des murs, des 
sols, de la toiture et des ouvertures par le polystyrène expansé ou la laine de verre et le double-
vitrage, améliorent le rendement thermique. Pour l'éclairage, des ampoules à basse 
consommation d’électricité permettent d’obtenir un rendement supérieur. Des constructions 
avec chauffe-eau et panneau solaire, l'amélioration des systèmes de vapeur et de condensation, 
la récupération des calories excédentaires au moyen d’échangeur de chaleur, des pompes à 
chaleur et de programmateurs thermiques ainsi que la cogénération, peuvent  permettre des 
économies substantielles. 

Le prix des installations de production d’énergie renouvelable est très coûteux, il en est 
de même pour les nouvelles installations de chauffage, de climatisation et de ventilation dans 
les bâtiments. 
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C’est lors dans la construction que les meilleures techniques d’économie d’énergie 
peuvent être prises en compte. Il faut encourager l’amélioration des technologies endogènes, 
l’installation de chauffe-eau solaire, d’isolation et d’éclairage sur toutes les nouvelles 
constructions, l’adoption de systèmes plus performants de chauffage, d’isolation et d’éclairage 
sur les constructions existantes et, la généralisation de l’usage des systèmes informatiques de 
gestion de l’énergie par l’installation des dispositifs de régulation, de climatisation et de 
réfrigération. 

5.4.2- Priorisation des solutions 

Pour traduire les différentes solutions proposées en projets et évaluer leur coût de 
réalisation, il est nécessaire de mettre en place un autre projet d’étude considérant les trois 
catégories de mesures prioritaires ci-après: 

5.4.2.1- Mesures d’ordre institutionnel 

Le pays devrait disposer d’un centre de transfert de technologie, renforcer l’éducation 
de masse, améliorer les formations de formateurs, renforcer les formations professionnalisantes 
dans l’enseignement public et privé, mettre en oeuvre un programme de recherche-
développement en matière de technologie, développer et multiplier des centres de recherche 
comme l’IMRA, le CNARP, l’HOMEOPHARMA, le RIRA, le CNRE, le CNRIT, l’IME et 
valoriser les résultats développés des usines pharmaceutiques locales. Parallèlement à cela, il 
faut redéployer le personnel médical généralement concentré dans les grandes villes et 
améliorer leurs conditions de travail. 

Par ailleurs, il faut résoudre les problèmes fonciers, en facilitant l’acquisition du 
domaine littoral par la communauté de base.  Egalement, il s’avère nécessaire de reconsidérer 
la politique de reboisement et de boisement à Madagascar en accordant un mécanisme de 
financement novateur à l’agroforesterie et à la recherche y afférente en créant un 
environnement économique qui permet de garantir une demande soutenue de produits 
forestiers.  Encore, faut-il identifier et mettre en oeuvre des mesures efficaces de lutte contre la 
corruption lors des transactions commerciales nationales et/ou internationales du bois et 
renforcer les coopérations internationales à travers les échanges d’informations sur la nature et 
l’étendu du commerce international de bois illicitement abattu.  Le tout sera couronné par 
l’adoption d’une structure d’Etat favorable à une stabilité politique. 

5.4.2.2- Mesures d’adaptation 

Le Programme d’Action National d’Adaptation au changement climatique ou PANA 
Madagascar, est déjà approuvé par le Gouvernement. Mais  en plus de ses 15 projets 
prioritaires, d’autres mesures s’avèrent nécessaires : En agriculture et élevage, il importe 
d’améliorer les technologies endogènes, valoriser les résidus végétaux et les déchets animaux 
et améliorer les systèmes de transformation et de conservation alimentaire. En matière de santé 
publique, il est indispensable d’améliorer l’accès à l’eau potable, installer des équipes mobiles 
de santé pour les zones enclavées,  réduire les sources vectrices de maladies,  diminuer le coût 
des soins par la subvention de l’Etat, faciliter l’importation des médicaments génériques, 
renforcer la vulgarisation de moustiquaires pour la prévention du paludisme, améliorer 
l’hygiène publique par, entre autres, l’assainissement des eaux usées.  En foresterie il faut faire 
la promotion du développement intégré actuellement pratiqué dans les parcs nationaux et les 
aires protégées.  En zones côtières, le reboisement des mangroves, le reprofilage du bourrelet 
littoral, la pose de brise vent et la remise en état des secteurs dégradés par la déflation, la 
protection des bords de la mer et façade de la côte, la construction des digues et murs de 
défense pour la protection des côtes et des terres intérieures.  En bâtiment, le confort thermique 
des bâtiments est à améliorer. 
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5.4.2.3- Mesures d’atténuation 

Quelques mesures sont à envisager ou envisageables, entre autres, l’utilisation des 
énergies renouvelables, des biocarburants et biodiesel, le renforcement des Programmes 
Forestiers Nationaux (PFN) par le boisement ou reboisement avec des espèces diversifiées, la 
mise en place d’un programme de grande envergure de boisement et de reboisement par 
l’augmentation des budgets gouvernementaux affectés à la protection et  la création des forêts, 
la mise en place d’un programme d’assainissement écologique, de lutte contre l'eutrophisation 
et l’érosion hydrique. La possibilité d’utilisation de l’énergie nucléaire est à étudier. 

Conclusion 

Etant un phénomène réel à Madagascar, le changement climatique affecte plusieurs 
secteurs d’activités tout en ralentissant le développement et en accentuant la pauvreté de la 
population.  Une volonté politique cherchant à mettre en œuvre une stratégie pertinente 
rassemblant plusieurs instances ministérielles, s’impose. 

Le pays devrait miser sur le transfert rapide et l'application des Technologies 
d’atténuation et d’adaptation au changement climatique en évitant de suivre les tendances 
suivis par les pays développés dans le passé. 

Il importe donc pour Madagascar de veiller à ce que les technologies transférées 
répondent tant aux priorités mondiales qu’aux besoins nationaux pour permettre au pays de 
contribuer à l’atteinte de l’objectif ultime de la CCNUCC  tout en adoptant la politique 
d’endogéinisation de ces technologies. 

Par ailleurs, la mise en place des institutions et réseaux appropriés ainsi que 
l’acquisition des matériels correspondant aux besoins du pays, nécessitent une assistance 
technique et financière, en optant pour des adaptations indispensables. 

5.5- Diffusion et Réseau d’informations 

A l’instar de plusieurs du monde soumis au système de la mondialisation en matière 
d’informations. Madagascar se doit de s’approprier et de diffuser des informations selon ses 
besoins, à la limite de ses capacités techniques, matérielles, financières et humaines. 

5.5.1- Diffusion des informations 

Pour faire passer des messages ou pour diffuser des informations sur le changement 
climatique dans le pays, plusieurs approches sont applicables et dont les principales sont les 
suivantes : 

5.5.1.1- Ateliers 

Les ateliers, régionaux puis nationaux, sont pratiquement effectués dans le cadre de 
l’élaboration jusqu’à l’approbation ou validation des différents programmes à mettre en place à 
la lumière du Plan d’Action National lors de la Communication nationale initiale et lors de 
l’élaboration du Plan d’Action National d’Adaptation au changement climatique.  

5.5.1.2- Séances de travail et d’information 

La séance de travail constitue une des approches appliquées avant le lancement de tout 
programme à mettre en place.  Elle s’effectue pratiquement en concertation avec les décideurs 
politiques et acteurs régionaux de développement incluant le secteur privé et les ONGs en 
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collaboration avec les techniciens des services déconcentrés du Ministère chargé de 
l’Environnement.  

5.5.1.3- Formation 

Les formations sont pratiquement dispensées par des experts internationaux à 
l’intention des experts nationaux dans le cadre de l’élaboration des communications nationales, 
avec la présence des membres du Comité national sur le changement climatique, représentant 
les département ministériels directement concernés, le secteur privé et les ONGs, ainsi que les 
membres des cellules environnementales issus des départements sectoriels de développement. 
Toujours dans le même ordre d’idée, la coopération suisse par le biais du programme SAHA, a 
également apporté ses appuis techniques et financiers lors de la formation des responsables 
locaux et experts nationaux en matière de foresterie et d’énergie. 

5.5.1.4- Vidéo Conférence 

Cet aspect de la Nouvelle Technologie de l’Information et de la Communication ou 
NTIC est souvent très coûteux et rarement utilisé à Madagascar. A lumière donc du projet de 
Conservation et de Restauration du corridor forestier d’Ankeniheny-Mantadia-Zahamena, 
financé pat BioCarbon Fund de la Banque Mondiale, des séries de vidéo conférence ont été 
organisées entre les responsables de la Banque Mondiale à Washington et les différents 
responsables directement concernés par le projet.  Même cas, lors de la « Définition de la 
forêt » pour Madagascar, dans le cadre de la mise en oeuvre de la stratégie nationale en matière 
de MDP, des séances de vidéo conférence  a connu la participation des experts nationaux, des 
responsables techniques en foresterie, des membres du comité national, et ce, avec la 
contribution technique de l’FAO.  Bien qu’elle soit plus chère, la pratique de la vidéo 
conférence est à encourager et à développer pour les échanges directes, rapides et  efficaces 
dans le traitement et la diffusion des informations. 

5.5.1.5- Célébration de la journée mondiale de l’environnement 

Elle constitue  la plus importante de toutes les formes de sensibilisation menées par le 
pays car elle est célébrée sous des formes variées quant à sa durée et ses envergures avec des 
approches typiquement malgaches.  Progressivement, elle a été décentralisée  d’une capitale 
régionale à l’autre pendant une période d’au moins une semaine le cas échéant et que toutes les 
autres régions sont toujours impliquées sous l’égide des services déconcentrés du Ministère 
chargé de l’Environnement, en concertation avec les responsables politiques locaux. 

5.5.1.6- Dialogue ou échange  

Elles constituent la base culturelle même de toute forme de communication lors des 
ateliers, réunions organisés par le Ministère chargé de l’Environnement.  A l’issue de ces 
différentes occasions, par exemple, des universitaires (professeurs et étudiants) s’intéressent 
d’avantage au changement climatique pour en faire des sujets de mémoire ou pour définir la 
forme de collaboration possible entre les intervenants ou entité pouvant être concernées 
directement ou indirectement. 

5.5.1.7- Conférence débat 

Ce système d’échange d’informations n’est généralement applicable que dans des 
cadres de référence bien déterminés et souvent d’assez haut niveau.  Ce qui revient à dire que 
les participants sont à priori censés d’avoir quelques idées plus constructives, amélioratrices et 
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évolutives par rapport aux thèmes développés.  Dans le pays, elle se pratique souvent dans le 
cadre de la célébration des différentes journées mondiales y compris celle de l’environnement. 

5.5.1.8- Point de presses  

Les mass média sont toujours impliqués et présents pour recevoir puis faire passer des 
messages importants concernant les objectifs et les résultats attendus de chaque type d’activité 
de mise en œuvre de la CCNUCC à Madagascar.  Les meures internationales prises incluant 
les deux grandes formes de lutte contre le changement climatique ainsi que les étapes déjà 
franchises par le pays, constituent le toile de fond des échanges effectuées.  A l’heure actuelle, 
plus de 247 chaînes de radio à Fréquences Modulés et 2 chaînes de télévision d’envergure 
nationale, plus autres chaînes régionales, sont disponibles, seulement, il leur manque souvent 
des agents communicateurs spécialisés en environnement et encore moins en changement 
climatique. 

5.5.2-Réseau d’informations 

En matière de réseau, le Ministère chargé de l’Environnement, des Forêt et du 
Tourisme dispose déjà d’un réseau informatique reliant les différents sites web appropriés des 
agences d’exécution, y compris le changement climatique dont l’alimentation s’effectue 
conjointement et progressivement dans le cadre des communications nationales.  Mais jusqu’à 
présent et dans la plupart des cas, les échanges par E-mail constituent les meilleures façons de 
se communiquer car le problème de connexion entre les différents départements ministériels en 
matière de changement climatique, reste encore à résoudre.  Ce qui nécessite, à juste titre, une 
assistance  technique et financière considérable. 

Conclusion  

D’autres approches techniques pourraient être applicables pour la diffusions des 
informations entre autres, l’approche genre valorisant la place des femmes ou les mères de 
famille, les palabres dirigées par les chefs de famille qui reposent sur des bases culturelles, les 
manifestations artistiques, le scoutisme, les activités culturelles et sportives 

Il est souhaitable que ONU/Magasine qui intervient  en vue de l’amélioration de 
l’éducation des citoyens malgache et surtout du renforcement des capacités des journalistes à 
Madagascar par le biais de l’Office de la Radio et de la Télévision  de Madagascar (ORTM),  
ait un rôle important à jouer dans la dissémination des concepts environnementaux relatifs au 
changement climatique et ses effets néfastes, pour la prise de conscience et le changement de 
comportement du public face à ce phénomène mondial. 
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CHAPITRE VI: CONTRAINTES ET DIFICULTES RENCONTREES  

Introduction 

La décision 17/CP.8, relative aux directives pour l’établissement des communications 
nationales des Parties non visées à l’annexe I de la Convention, invite  les Parties non visées à  
l’annexe I , selon leurs conditions et leurs priorités de développement, à faire état de toutes les 
difficultés et lacunes qu’elles ont pu relever ainsi que des ressources financières, des moyens 
techniques et des capacités dont elles ont besoin pour y remédier, et indiquer les activités 
qu’elles se proposent d’entreprendre et/ou qu’elles ont entreprises afin de combler les lacunes 
et de surmonter les difficultés auxquelles elles doivent faire face pour mettre en œuvre  les 
activités, mesures et programmes envisagés au titre de la Convention, et assurer la continuité 
du processus d’établissement et d’amélioration des communications nationales. 

Conformément à cette décision 17/CP.8, une étude a été entreprise pour identifier les 
difficultés et lacunes rencontrées pendant l’élaboration de la deuxième communication 
nationale au titre de la CNUCC et de déterminer les moyens techniques et financiers 
nécessaires pour y faire face. 

L’objectif  est d’améliorer progressivement la qualité des  Communications Nationales 
futures au titre de la Convention sur le Changement Climatique en s’attaquant aux différents 
obstacles relevés tout au long  de  la préparation de cette deuxième Communication Nationale. 

6.1- Contraintes, difficultés et lacunes liés à la préparation des Communications Nationales  

6.1.1 - Données et informations 

Dans la plupart des secteurs étudiés, les problèmes de données restent un défi majeur 
pour la réalisation d’une communication nationale de qualité et à temps. Ces problèmes se 
traduisent par l’insuffisance ou le manque de données, la disponibilité des données, et 
l’accessibilité des données. 

Au niveau de toutes les composantes de la deuxième communication nationale, qu’il 
s’agit de l’inventaire national des gaz à effet de serre, des études de vulnérabilité et 
d’adaptation,  de l’analyse des options de mitigation et  des études menées pour les autres 
informations telles que le transfert de technologie, la recherche et l’observation systématique, 
les  données sont toujours insuffisantes.  

Cette insuffisance de données est due  à la discontinuité et à l’inexploitablité  des 
données recueillies au niveau du centre de documentation de chaque secteur (cas du secteur 
déchet où les données recueillies ne sont pas continues dû au changement fréquent de 
responsable, occasionnant une situation de gestion instable ; cette situation ne garantit pas la 
fiabilité des données car elles  diffèrent à chaque changement, d’autres ne disposent  même 
pas de données exploitables.).  Elle est également causée par la restructuration du secteur (cas 
du secteur énergie où la collecte des données a été entamée pour effectuer un calcul de niveau 
2 des émissions, mais malheureusement le secteur étant en pleine restructuration, et les 
experts n’ont pas pu arriver à terme de leurs collectes ; les données qui ont été collectées 
figurent dans un rapport à part.). 

Dans certains secteurs, comme le  secteur Unité des Terres et Changement 
d’Affectation des Terres et Foresterie (UTCATF), les principales difficultés rencontrées ont 
trait essentiellement à l’absence des données sur les activités de mesures des émissions de 
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carbone et à l’utilisation des facteurs d’émission qui ne sont pas propres au pays ou des 
valeurs par défaut qui ne sont pas représentatifs de la situation du pays.  

Dans d’autres secteurs, comme le secteur procédés industriel, les données statistiques 
nationales ne tiennent pas en compte les différents types  d’un produit donné (exemples :  8 
types de ciment, 3 types de chaux….).  Par conséquent, les  données disponibles se rapportent 
souvent à la production annuelle totale d’un produit donné, tous types confondus.-  Aucune 
donnée précise n’a pu être trouvée concernant : la production de clinker, la teneur en CaO du 
clinker,  la quantité de ciment par type mais on suppose que le ciment produit à Madagascar 
est principalement de type Portland, la perte en poussière du four à ciment, la teneur en CaO 
de la chaux, la composition moyenne de chaux, l’accès direct aux informations auprès des 
industries est difficile. 

Il arrive que dans certains cas, même si les données sont disponibles, elles ne sont pas 
accessibles pour des raisons de confidentialité technologique. 

La dispersion des données constitue également une contrainte majeure rencontrée dans 
presque tous les secteurs. 

6.1.2 - Méthodes et autres modèles de GIEC 

Le manque et voire l’inexistence de modèles constituent un handicap pour arriver à un 
résultat fiable.  C’est le cas de l’étude de vulnérabilité et d’adaptation dans les  secteurs santé, 
et pêche.  Dans d’autres cas  les logiciels existent, mais ils ne marchent pas, cas du secteur 
forêts et biodiversité : Forestgap, Holdridge (logiciels fournis par les consultants 
internationaux qui sont venus au pays pour former les experts).  

Il en est de même pour l’analyse des options de mitigation où le modèle n’existe que 
pour le secteur énergie (LEAP) et que la formation s’est surtout focalisée sur le même secteur. 
Il est difficile pour un seul consultant international d’assurer la formation des experts 
nationaux dans 5 secteurs différents. 

Le manque de compétence technique et de matériels informatiques adéquats pour 
l’utilisation de certaines modèles permettant d’évaluer les impacts du CC comme le DSSAT 
et d’élaborer les scénarios climatiques comme PRECIS, sont aussi un problème rencontré par 
les experts lors de l’élaboration de la deuxième communication nationale. 

6.1.3 - Arrangements institutionnels, information et constitution des réseaux  

Le Ministère de l’Environnement, des Forêts et du Tourisme (MEFT) est le ministère 
responsable du changement climatique à Madagascar. Malgré  la mise en place du Service sur 
le changement climatique au sein du ministère et du Comité national  sur le changement 
climatique, comité interministériel, le problème rencontré se situe au niveau des ressources 
humaines qui sont insuffisantes en nombre et en capacités pour procéder à la collecte 
systématique des données. 

Même si on a mis en place le Comité interministériel et également les cellules 
environnementales dans chaque ministère et région, on a constaté que les informations sur le 
changement climatique transmises au différent niveau sont insuffisantes et que les questions 
changement climatique ne sont pas bien comprises au niveau des régions et même au niveau 
des autres départements ministériels. 
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6.1.4 - Relations de travail  avec les organismes internationaux d’appui 

Les difficultés de communication avec les organismes internationaux d’appui ont été 
également évoquées parmi les contraintes rencontrées lors de l’élaboration de la deuxième 
communication nationale.  En effet, certaine requêtes demandaient beaucoup de temps pour 
avoir de réponse et quelquefois même sans suite.  Ce qui a entraîné une perturbation au niveau 
de la planification et un retard à la réalisation des travaux.  Les raisons évoquées au niveau de 
ces organismes sont souvent d’ordre linguistique (Il faut encore chercher quelqu’un qui 
comprend le français). 

6.1.5 - Recherche et observation systématique/ Education, Formation et Sensibilisation du 
public 

6.1.5.1- Dans les domaines de l’observation systématique 

Parmi les problèmes recensés, il convient retenir notamment le manque de régularité 
dans les observations, l’insuffisance de la collecte de données, le caractère archaïque des 
systèmes de collecte, de traitement et de transfert des observations, les lacunes dans la 
collecte des données, le manque d’automatisation des stations. Ces remarques concernent tous 
les types d’observations (météorologique, hydrologique, composition de l’atmosphère, 
océanographique…). 

Deux points méritent d’être mis en exergue : 

- la pérennisation des observations :  si l’on veut suivre l’évolution du climat et avoir des 
projections dans le future fiables, la continuité des observation est vitale ; 

- la dualité satellite et observation globale, versus observation in situ : les lacunes en 
matière d’observations sur le terrain peuvent être comblées par la télédétection. En plus, 
les résolutions spatiales et temporelles des données satellitaires s’améliorent.  

6.1.5.2- En matière d’Education, de Formation et de Sensibilisation du public 

La compréhension des problèmes fondamentaux liés à l’intégration de la dimension 
changement climatique dans le système d’éducation actuel, nécessite une analyse beaucoup 
plus approfondies des réglementations en vigueur ainsi que de leurs structures de mise en 
œuvre à tous les niveaux : 

- l’environnement et en particulier le changement climatique ne sont pas encore considérés 
comme une discipline à part entière dans l’enseignement à Madagascar. Ce qui revient à 
dire que le processus d’élaboration d’un programme d’éducation sur le changement 
climatique en tant que matière à enseigner dans les écoles primaires, secondaires et 
universitaires, prendrait des années et exige des moyens considérables sur le plan 
technique, matériel, financier et surtout des personnels scientifiques. 

- de ce qui précède, aucun programme ni structure, ni personnel compétent, n’est encore en 
vue pour assurer l’intégration de la dimension changement climatique dans le système 
d’éducation actuel. 

- bien que le Ministère chargé de la communication dispose du service destiné à traiter les 
questions environnementales, ses agents rencontrent des problèmes pour plusieurs raisons: 

• implication insuffisante des professionnels du  média public dans le cadre de la 
Communication environnementale : les tâches qui incombent aux journalistes publics 
restent au niveau de la couverture médiatique des faits et réalisations des activités des 
agences ou organismes œuvrant dans le domaine de l’environnement. Seulement, ils 
interviennent de façon quotidienne pour énoncer les conditions météorologiques, ce qui 
devient de plus en plus intense pendant les périodes cycloniques.  
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• insuffisance ou inexistence de renforcement de capacité : en matière de formation sur 
l’environnemental en général et le changement climatique en particulier, la plupart des 
organismes privés ou publics travaillant dans le domaine de l’environnement ignorent 
l’envergure des problèmes posés par le changement climatique dont la compréhension 
devrait se traduire par le changement de comportement du public cible à travers les 
activités quotidiennes de chaque individu. 

Les différentes radios et chaînes de télévision ne dispose pas de spécialiste en 
environnement et encore moins en changement climatique pour se limiter aux affaires 
politiques, commerciales et évangéliques à la limite de leur compétence technique souvent 
acquise de façon empirique. 

L’école de journalisme récemment instaurée au sein de l’université ne vise qu’à 
améliorer la pratique communicative sans aucune spécialisation sur le changement climatique. 

6.1.6- Ressources humaines, techniques et financières 

90% des experts nationaux qui ont travaillé pendant l’élaboration de la communication 
nationale initiale ont contribué à l’élaboration de la deuxième.  Le problème évoqué par la 
plupart est d’ordre linguistique.  Les documents sont tous en anglais et les formateurs qui ont 
été envoyés au pays sont des anglophones. 

6.2- Contraintes, difficultés et lacunes liés à la réalisation des activités et programmes destinés 
à la mise en œuvre de la Convention 

6.2.1- Ressources financières et techniques 

Dans la plupart des cas, les problèmes liés à la réalisation  des projets et programmes 
pour la mise en œuvre de la convention sont d’ordre financier.  On a évoqué les cas de PANA 
où 15 projets sont prioritaires mais seulement 2 ou 3millions de dollars sont prévus pour leur 
financement.  Il en est de même pour les projets qui ont été identifiés dans la communication 
nationale initiale, aucun  financement n’est prévu pour leur mise en œuvre. 

6.2.2-.Priorités nationales 

On a constaté que les projets changement climatique se trouvent isolés, qu’il manque 
de sensibilisation au niveau des décideurs et qu’ils ne sont pas intégrés dans les priorités 
nationales.  Alors que le changement climatique pourrait constituer un obstacle majeur à la 
réalisation des objectifs des programmes et plans d’action prioritaires du Gouvernement, 
l’intégration de cette question  devra être considérée.  Le gouvernement n’a pas la possibilité 
de financer les projets liés au changement climatique  de façon isolé. 

6.2.3- Collaboration avec les agences d’exécution du FEM et les autres organes d’appui, y 
compris les consultants internationaux 

Le délai de traitement des dossiers (requête, observations et commentaires, demande 
d’approbation, etc., constitue également une contrainte que nous avons rencontrée lors de 
l’élaboration de la deuxième communication nationale.  A titre d’exemple, le cas d’inventaire 
où les experts ont du attendre un an et même plus pour savoir exactement sur la suite à donner 
à leurs travaux qu’ils ont soumis pour observation. 
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6.3- Besoins techniques, financiers et en matière de renforcement de capacités pour faire face 
à ces contraintes et difficultés 

Compte tenu des problèmes, lacunes et contraintes identifiés et décrits  ci-dessus et de 
la situation socio-économique de Madagascar, l’amélioration des communications nationales 
futures requiert un certain nombre de besoins entre autres : le renforcement des capacités ( 
élaboration facteur d’émission, utilisation des modèles, estimation des incertitudes,  etc…) , la 
dotation des moyens techniques et financiers suffisants ( équipement adéquat  aux logiciels 
nécessaires : Précis, DSSAT, dotation des logiciels comme Forest gap, holdridge, logiciels 
pour les secteurs Santé et Pêche) , la mise en place d’une structure de coordination efficace au 
niveau national et une bonne organisation et planification au niveau des organismes 
internationaux d’appui pour permettre un traitement efficace et à temps des dossiers et des 
requêtes soumis à leur niveau. 

A Madagascar, certains  programmes contribuent à ces besoins spécifiques, mais ils 
sont loin de les satisfaire.  Ces programmes sont entre autres :  le Programme 
d’Investissements Publiques (PIP), les Programmes bilatéraux (avec la France, les Etats-Unis, 
l’Allemagne, la Suisse et le Japon) et les autres programmes et activités multilatéraux et 
bilatéraux (Banque Mondiale, Banque Africaine pour le Développement (BAD), Union 
Européenne, le Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM) ainsi que le  Fonds 
pour l’Environnement Mondial (FEM). 

6.3.1- Contributions du Gouvernement 

6.3.1.1- Le Programme d’investissements publics (PIP). 

La contribution de ce programme dans l’élaboration des communications nationales se 
fait à travers les Ressources Propres internes (RPI), les Taxes sur les valeurs ajoutés (TVA) et 
les Droits et taxes à l’importation (DTI), dont les montants  pour la CNI et la DCN sont 
respectivement de : 10 600 $ et 21 250 $. 

6.3.1.2- Les moyens matériels et ressources humaines. 

Dans le cadre de l’élaboration de la DCN, le projet a été doté d’un bureau et d’une 
voiture.  En ce qui concerne les ressources humaines, le projet a été piloté par un comité 
national composé de 12 personnes, représentants les Départements ministériels concernés. 

6.3.2- Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM)  

Le FEM contribue dans le financement des différentes activités  à Madagascar 
essentiellement dans la protection de la Biodiversité.  Dans le cadre du changement 
climatique, son intervention est focalisée dans les activités habilitantes et l’élaboration du plan 
d’action national d’adaptation au changement climatique ou PANA.  

La contribution du FEM dans ces activités s’élève à 770 000 USD pour les activités 
habilitantes dont (350 000 USD pour la Communication Nationale Initiale et 420 000USD 
pour la Deuxième Communication Nationale) et à 200 000 USD pour l’élaboration du 
Programme d’Action National d’Adaptation au changement climatique ou PANA. 
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6.3.3- Programmes bilatéraux ou d’une institution multilatérale 

6.3.3.1- Programmes bilatéraux 

a)- La Coopération Française 

La France à travers l’AFD, le FFEM et d’autres programmes, est le premier grand 
bailleur de fonds bilatéral de Madagascar.  Elle intervient dans quatre secteurs prioritaires de 
coopération qui ont été identifiés en référence aux Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD).  Ce sont l’éducation, le développement rural, le développement des 
infrastructures et la santé. 

D’autres interventions sont également à noter, en particulier sur les thèmes de la 
protection de la biodiversité, et du développement du secteur privé, lesquels  bénéficient  
cependant de financements moins élevés que les secteurs retenus comme prioritaires. 

Au total, l’aide publique bilatérale civile au développement que la France apporte au 
bénéfice de Madagascar, pour cinq ans (2004-2009), se trouve  entre 249 et 278 millions 
d’euros. 

Les interventions sur base annuelle dans le secteur rural – Environnement,  concernent 
la mise à disposition d’expertise à travers l’assistance technique, le soutien à des actions de 
développement, y compris l’aide alimentaire programmée et le renforcement des capacités à 
travers notamment des bourses de formation. 

Dans le secteur environnement, une veille institutionnelle est menée avec l’appui du 
CIRAD et de l’URP forêts biodiversité.  Une attention particulière sera apportée au suivi du 
changement climatique, avec notamment une mission d’appui de Météo France à la Direction 
nationale de la météorologie.  Les crédits d’intervention  pour 2007 sont de 28 500 K€. 

b)- La coopération avec les Etats Unis  

Le Gouvernement Américain, à travers l’USAID est le deuxième grand bailleur 
bilatéral de Madagascar.  L’USAID a joué un rôle majeur dans la protection de la biodiversité 
unique de l’Ile, dans l’amélioration de la santé familiale et communautaire, dans la promotion 
de la démocratie et dans l’augmentation des opportunités pour la croissance économique du 
pays. 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de préservation de l’environnement 
y compris le changement climatique, l’USAID intervient  dans trois régions de Madagascar :  
région d’Itampolo au sud-ouest, Fianarantsoa sur les hautes terres centrales et 
Masoala/Makira au Nord-Est. 

Madagascar a bénéficié d’un montant de 7,5 millions de dollars américain de  
l’USAID pour le financement du  programme de gestion de l’environnement et de 
renforcement des institutionnels.  

L’USAID intervient également dans le cadre de la catastrophe naturelle. A titre 
d’exemple, pour l’année 2008, il a apporté des aides qui s’évaluent à 18 millions de dollars 
américains. 
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c)- La Coopération Allemande  

La coopération allemande au développement est basée sur les objectifs du MAP 
(Madagascar Action Plan“), stratégie pour le développement de Madagascar de 2007 à 2012, 
afin d’assurer un soutien bien défini et une coopération optimale avec la partie malgache. 

Le thème essentiel de la coopération allemande au développement est « la protection 
de l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles ».  Ce thème qui constitue 
l’un des huit champs d’action du MAP, occupe une place importante dans la politique de 
développement de Madagascar. 

Dans le cadre des consultations intergouvernementales en avril 2007, les détails 
relatifs à l’utilisation des moyens financiers furent également convenus.  Des 34,5 millions 
d’Euro accordés, 8,2 millions d’Euro sont destinés à l’appui macroéconomique de 
Madagascar, 11,6 millions d’Euro aux programmes de protection et de gestion durable des 
ressources naturelles et 14,7 millions d’Euros pour d’autres domaines de l’aide au 
développement, en particulier pour la construction d’une centrale hydroélectrique de Lokoho 
au nord-est de la Grande Ile. 

La Kreditanstalt für Wiederaufbau – KfW-Entwicklungsbank, compétente pour la 
coopération financière allemande, coordonne l’utilisation des fonds d’aide de 27,5 millions 
d’Euro dont  5,0 millions d’Euro à la protection et la gestion durable des ressources naturelles, 
0,5 millions d’Euro à la Fondation des aires protégées et de la biodiversité et 3,0 millions 
d’Euro pour le Fonds d’investissement pour le réseau des parcs nationaux de Madagascar.  Le 
KfW appuie également  la construction de la centrale hydroélectrique de Lokoho pour un 
montant de 10,0 millions d’Euro. 

La coopération technique qui relève de la compétence de la GTZ pour la partie 
allemande, dispose de moyens financiers s’élevant à 7,0 millions d’Euro pour l’exercice 
2007/08, dont 3,1 millions d’Euro aux mesures de protection et de gestion durable des 
ressources naturelles.  

d)- La Coopération Japonaise  

Les grandes lignes de la Coopération Japonaise avec Madagascar sont basées sur les 
lignes stratégiques définies lors de la Conférences Internationale de Tokyo pour le 
Développement de l’Afrique ou TICAD IV à Yokohama en mai 2008. Découlant de ce 
sommet, la déclaration de Yokohama a permis de définir des objectifs et un plan d’action 
quinquennal.  Pour ce faire, 3 axes stratégiques ont été définis : l’accélération de la croissance 
économique, la réalisation des OMD ou Objectifs du Millénaire pour le Développement et les 
actions liées aux problèmes de l’environnement et du changement climatique.  

Pour Madagascar, toutes ces stratégies sont en cohérence et couvrent les huit 
engagements du Madagascar Action Plan ou MAP.  

L’aide publique au développement que le Gouvernement Japonais apporte pour 
Madagascar était de 14,40 Milliards d’Ariary ou à peu près 9 Millions US Dollars pour 
l’année 2007 (année fiscale Malagasy de Janvier à Décembre, source Ministère des Finances 
et du Budget) par le biais de différents projets de coopérations techniques et d’aides 
financières non remboursable.  

D’autre part, par le biais de la JICA Madagascar, le Japon appui aussi le 
Gouvernement Malagasy par l’envoi d’Experts Japonais, par l’envoi des Homologues 
Malagasy pour des stages au Japon et par  l’envoi des volontaires japonais de différentes 
spécialités au niveau des communautés locales. 
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Le changement climatique a fait l’objet d’une attention particulière de la Coopération 
Japonaise à Madagascar.  Cette coopération s’est focalisée pour le moment dans le  cadre du 
renforcement de capacité et en particulier dans la promotion des projets  sur le Mécanisme de 
Développement Propre ou MDP du Protocole de Kyoto.  

Parallèlement, le Gouvernement Japonais a lancé en 2007 un nouveau mécanisme de 
partenariat financier dénommé « Cool Earth Partnership » en vue de donner des appuis aux 
pays en voie de développement pour lutter contre les changements climatiques.  Les Dons 
Hors-Projet Madagascar en 2007 (ou NPMD 2007) ont été conçu dans ce cadre de partenariat. 
Les objectifs de ces Dons étaient d’abord pour l’allègement des difficultés économiques de 
Madagascar face aux différents crises ou chocs internes (catastrophes naturelles) qu’externes 
(crises alimentaires, crises énergétiques, crises financières…), mais aussi et surtout que ce 
mécanisme a été conçu pour la promotion des efforts que le Gouvernement Malagasy pourra 
faire en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre pour la stabilité climatique, 
plus spécifiquement pour des produits et/ou activités d’adaptation et d’atténuation des impacts 
des changements climatiques, et pour l’amélioration des accès à l’énergie propre. À peu près 
une somme de 700 Millions de Yens a été allouée par le Japon comme Don Hors Projet pour 
l’année 2007 pour Madagascar. 

Pour l’année 2008, le Gouvernement Japonais (MOFA ou Ministère des Affaires 
Étrangères Japonais par le biais de l’Ambassade du Japon à Madagascar) a octroyé un Don 
Hors projet de 900 millions de Yens, soit l'équivalent de 8,500 millions de dollars, dans le 
cadre d'un programme d'appui au secteur privé Malagasy. Signé au début mars 2008, c'est le 
9e depuis 1987. La présentation d'un programme d'activités non nuisibles à la protection de 
l'environnement constitue l'une des conditions requises aux intéressés. Comme le NPMD 
2007, ce programme NPMD 2008 vise à aider le Pays face aux difficultés économiques de 
différentes causes, par l'appui du secteur privé. Surface financière permettant le 
remboursement, les activités sans impacts nuisibles à l'environnement, tels sont les critères 
exigés pour les entreprises désireuses d'en bénéficier. Les bénéficiaires seront contraints de 
rembourser le crédit gratuit qui leur a été accordé pendant un délai de un à deux ans, selon 
l'importance du financement. Les fonds de contre-valeur ainsi récoltés seront versés auprès du 
Trésor pour servir de financement à des actions sociales surtout environnementales, mais 
aussi des actions de priorité économique. 

e)- La Coopération Suisse  

Le Gouvernement helvétique, à travers  l’Association Inter coopération Madagascar et 
la Délégation Inter coopération, apporte sa collaboration  en intervenant dans les quatre 
projets ci-après : l’ appui au développement des Régions Menabe et Melaky, la mise en œuvre 
du projet REDD-FORECA avec le GTZ dans les Régions d’Itasy, Analamanga, Amoron’i 
Mania, Analanjirofo, Ihorombe, Atsimo Andrefana, DIANA et Boeny , la mise en place de 12 
Centres de Services Agricoles (CSA) dans les régions Analamanga, Itasy et Bongolava et la 
mise en œuvre du projet FAMAHA pour le renforcement de la sécurisation alimentaire des 
producteurs à Bekily et Beloha dans la Région Androy.  

Le coût de la mise en œuvre de ces projets s’élève à 10 540 115 844 Ar (6M.5 $) dont 
3 466 800 000 Ar (2M 2 $)  sont réservés pour appuyer les activités liées à la préservation de 
l’Environnement. En ce qui concerne, les activités sur le  changement climatique, le 
Gouvernement helvétique, en collaboration avec  le GTZ et la DDC intervient dans le mise en 
place du projet REDD/FORECA (réduction des émissions liées à la déforestation et à la 
dégradation des forêts- forêts engagées pour la réduction des émissions de carbone) à 
Manompana, district de Soanierana Ivongo, Région Analanjirofo.  
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Ce projet consiste au développement d’une méthodologie REDD pour Madagascar, à 
l’appui du développement de politique incluant l’approche de forêts engagées, à la mise en 
œuvre du concept forêts engagées au niveau local et à la dissémination des résultats REDD-
FORECA au niveau national et international 

Cet apport financier du Gouvernement helvétique (3 466 800 000 Ar, ou 2M2 $) 
couvre à peu près le 0,7% des besoins du Ministères chargé de l’Environnement pour la 
réalisation des quatre défis du Madagascar Action Plan (MAP) qui lui est  confié et dont le 
montant total est de 525 985 600 000 Ar (329 M $). 

6.3.3.2- Programmes avec les institutions multilatérales 

a)- La Banque mondiale 

La Banque mondiale est le principal bailleur de fonds multilatéral  du programme 
national d’action environnementale à Madagascar. Ce programme  vise essentiellement la 
protection de la biodiversité et la valorisation des ressources naturelles. 

Le changement climatique qui est un thème d’actualité lequel  pourrait constituer un 
obstacle dans l’atteinte des objectifs fixés  n’est pas suffisamment considéré dans ce 
programme. 

Le programme environnemental III qui est la troisième et dernière phase du 
programme national d’action  environnementale, a bénéficié d’un financement de 150 
millions de dollars dont environ 1,525 millions de dollars ont été alloué au changement 
climatique  (Financement de l’élaboration des procédures d’approbation des projets MDP, des 
critères de développement durable  et  d’un projet de reboisement et de conservation dans le 
cadre du Mécanisme de Développement Propre ou MDP). 

La Banque mondiale à travers le projet Track II :  « Intégration systématique de la 
réduction des catastrophes pour la réduction de la pauvreté)  financé par le GFDRR, intervient 
également dans le domaine du changement climatique et des catastrophes naturelles.  Le 
montant du projet est de 2 000 000 $ environ. 

b)- La Banque Africaine  pour le Développement (BAD) 

Depuis 1977,  la  Banque Africaine  pour le Développement (BAD) intervient  à 
Madagascar dans les domaines de la santé publique et de lutte contre le VIH/SIDA, de la 
réparation des dégâts cycloniques, de la réhabilitation des infrastructures routières, de l’appui 
aux communautés des pêcheurs de Toliara, de l’appui budgétaire à la réduction de la pauvreté, 
du renforcement institutionnel de la bonne gouvernance, de l’alimentation en eau potable et 
assainissement  en milieu rural aménagement, du développement agricole et de la lutte 
antiacridienne au niveau des régions prioritaires. 

Cette intervention consiste à appuyer financièrement les programmes de construction 
et de réhabilitation des infrastructures sanitaires, scolaires, routières, hydrauliques et hydro 
agricoles  détruites par les cyclones.  Elle appuie également les institutions de micro finance 
afin que celles-ci puissent devenir  des  outils efficaces pour réduire la pauvreté.  

Il est à noter que la technologie adoptée pendant la réalisation des travaux de 
construction de ces infrastructures tient compte déjà les effets potentiels du changement 
climatique et que les normes anti-cloniques y ont été appliquées.  
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Le montant total de cette intervention jusqu à la fin de l’année 2008 est évalué à  45M 
de dollar. 

Conclusion 

La prise en compte de ces difficultés, contraintes et lacunes pourraient, à prime à bord, 
améliorer l’élaboration des communications nationales relatives à la mise en œuvre de la 
convention sur le changement. 

Mais cela a dû être renforcé et concrétisé par l’identification  des besoins spécifiques 
en moyens techniques et en ressources financières et des obstacles qui peuvent bloquer les 
procédures de mise en œuvre des projets/programmes de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre ou d’augmentation de l’absorption de ces GES et des bénéfices induits.  

Si l’on veut réellement apporter des solutions à ces problèmes, l’accord de 
financement de ces projets au niveau du Secrétariat de la convention, est fondamentalement 
souhaité. 
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CONCLUSION GENERALE 

L’élaboration de la communication nationale ne constitue pas seulement la réalisation 
des objectifs de la Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique ; mais 
elle vise aussi à mettre entre les mains des décideurs et planificateurs nationaux, un outil 
d’aide aux décisions, dans la mise en œuvre des programmes de développement du pays. 

L’inventaire national des Gaz à Effet de Serre (GES) a montré que Madagascar est 
encore un « pays puits » et n’est pas tenu par l’obligation de limiter ses  émissions de GES ; 
mais dès maintenant, il importe  que l’on se penche sur les méthodes de gérer sainement les 
consommations d’énergie dans les différents secteurs de développement sain et durable de 
notre pays. 

Les études de vulnérabilité et d’adaptation ont montré que la Grande île est très 
vulnérable au changement climatique et cette vulnérabilité tend à s’accroître. Il importe alors 
de ce fait à réduire la vulnérabilité du pays. 

Il est primordial de renforcer notre capacité d’adaptation à ce phénomène de 
changement climatique. 

A cet effet, il est indispensable d’intégrer les mesures d’adaptation dans les politiques 
sectorielles du pays. La meilleure façon de mener efficacement les programmes d’adaptation 
est de tenir compte des réalités nationales (ou des circonstances nationales) du pays dans 
l’utilisation de ses moyens propres et en s’appuyant efficacement sur la coopération 
internationale avec le pays amis et en favorisant la mise en œuvre des transferts  des 
technologies appropriées. 
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ANNEXES 

ANNEXE 1 FICHES DE PROJET 
 
A - PROJETS D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 
 
SECTEUR RESSOURCES EN EAU ET ASSAINISSEMENT 
 
I - PROBLEMATIQUES 
 
 La configuration géographique de Madagascar la rend très vulnérable à la variabilité et 
aux changements climatiques. En effet, étant située en région tropicale, tous les secteurs 
d’activités de développement socio-économiques et culturelles y sont conditionnés par 
l’évolution et la variabilité du climat. Le secteur de l’eau et de l’assainissement est le plus 
touchés par les changements climatiques. L’étude de vulnérabilité et d’adaptation prévoit 
l’accentuation de l’irrégularité des paramètres climatiques et l’intensification des phénomènes 
climatiques extrêmes dans 25, 50 et 100 ans par suite de l’effet de serre. Si l’on ne prend pas, 
dès maintenant, les mesures d’adaptation nécessaires à cette variabilité et ces changements 
climatiques prévus, tous les efforts pour le développement du Pays et d’améliorer les 
conditions sociales de la population risqueront de ne pas aboutir. 
 Le présent projet est une suite logique de l’étude de vulnérabilité et d’adaptation des 
ressources  en eau à la variabilité et aux changements climatiques dans les bassins de la Haute 
Ikopa, du lac Alaotra, de la Morondava et de la Haute Lokoho et, de ce fait, se propose d’y 
réaliser des projets d’adaptation du secteur ressources en eau.  
 
II. OBJETCTIFS 
 
1. Objectifs global 
 
Renforcement de la capacité de maîtrise et de gestion des ressources en eau disponibles dans 
les bassins étudiés. 
 
2. Objectifs spécifiques 
 
- Amélioration de la gestion de l’eau et des services d’assainissement 
- Amélioration du comportement des habitants vis-à-vis des ressources en eau 
- Amélioration des infrastructures hydro agricoles ; hydrauliques pastorales ; hydrauliques 
villageoises, urbaines et semi urbaines (AEP et d’assainissement). 
- Protection des bassins versants. 
- Protection contre les inondations et la sécheresse. 
- Amélioration des systèmes d’informations pour la surveillance et le contrôle de la quantité et 
de la qualité de l’eau. 
- Amélioration de l’administration et de la police des eaux par la mise en œuvre du code l’eau. 
- Education sanitaire appropriée dans chaque localité à l’attention des couches sociales 
vulnérables pour prévenir les maladies d’origine hydrique. 
 
III. ACTIVITES A REALISER 
 
- Coordinations de toutes les interventions sur le secteur eau et assainissement à l’échelle 
nationale, régionale, communale et locale. 
- Complément d’inventaires des ressources en eau disponibles et des usagers. 



 107 

- Mise en place des réseaux d’observations et des systèmes d’informations ou banques de 
données systématiquement actualisées et facilement accessibles au niveau des structures de 
contrôle et de suivi. 
- Etudes et recherches sur l’évolution des systèmes hydrologiques et de leurs usages. 
- Formation des responsables administratifs régionaux, locaux en matière de gestion intégrée 
et opérationnelle des ressources en eau. 
- Equipement des villages et quartier en système d’AEP et d’assainissement appropriés. 
- IEC dynamique et efficace au niveau des parties prenantes du secteur ressources en eau en 
particulier au niveau des couches vulnérables. 
 
IV. RESULTATS ATTENDUS 
 
- Toutes les interventions dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont bien 
coordonnées. 
- Informations sur les ressources en eau disponibles et les usagers pour alimenter les banques 
de données. 
- Réseaux d’observations fonctionnels. 
- Systèmes d’informations ou banques de données systématiquement actualisés et facilement 
accessibles mis en place au niveau des structures de contrôle et de suivi. 
- Connaissance approfondie des ressources en eau et les besoins des différents secteurs de 
développement. 
- Responsables administratifs aptes à gérer de manière intégrée et opérationnelle les 
ressources en eau. 
- Taux d’accès à l’eau potable amélioré et systèmes d’assainissement développés. 
- Parties prenantes effectivement responsabilisées à tous les niveaux particulièrement ceux des 
couches vulnérables. 
 
V. INTERVENANTS 
 
L’Etat pour la mise en place d’une politique et d’une stratégie opérationnelle de gestion 
intégrée des ressources en eau (Primature, ANDEA, DEPA). 
Les institutions publiques et privées impliquées aussi bien indirectement que directement dans 
le secteur de l’eau et de l’assainissement (Institution de décision, de formation, de recherche, 
d’information, d’exploitation, de protection et de prévention). 
Les responsables du Système d’Alerte Précoce (SAP) et Bureau National de Gestion des 
Risques et Catastrophes (BNGRC) pour assurer la protection des habitants et des 
infrastructures contres les catastrophes naturelles.  
Les Associations environnementales locales pour la protection des bassins versants en eau.  
Les bailleurs de fonds et les institutions de crédits. 
Les Associations des Usagers de l’Eau (AUE) et les Comités de Points d’Eau (CPE).  
 
VI- COUT ESTIMATIF PAR BASSIN (en Dollars US) 

Actions Bassins versants Total 
Haute Ikopa lac Alaotra Morondava Haute Lokoho 

- Coordinations 
des 
interventions sur 
le secteur eau et 
assainissement 

 
300 000 

 
30 000 

 
20 000 

 
15 000 

 
365 000 

- Inventaires des 
ressources en 
eau et usages 

 
40 000 

 
100 000 

 
50 000 

 
30 000 

 
220 000 
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- Mise en place  
réseaux  
d’observations, 
de contrôle et de 
suivi 

 
500 000 

 
500 000  

 
100 000 

 
60 000 

 
1 160 000 

- Mise en place  
des systèmes 
d’informations/ 
banques de 
données  

 
 
200 000 

 
 
100 000 

 
 
100 000 

 
 
40 000 

 
 
440 000 

- Etudes et 
recherches sur 
les systèmes 
hydrologiques et 
usages 

 
 
50 000 

 
 
50 000 

 
 
50 000 

 
 
50 000 

 
 
200 000 

- Formation des 
responsables 
administratifs de 
l’eau  

 
15 000 

 
15 000 

 
15 000 

 
10 000 

 
55 000 

- Equipement 
des villages et 
quartier en 
système d’AEP 
et 
d’assainissement 
appropriés 

 
 
100 000 

 
 
80 000 

 
 
70 000 

 
 
50 000 

 
 
300 000 

- IEC des parties 
prenantes  

15 000 15 000 15 000 10 000 55 000 

Total 1120000 810000 350000 215000 1635000 
 
VII- DUREE 
 
Cinq (5) ans. 
 
VIII- INSTITUTIONS DE FINANCEMENT 
 
Etat Malgache, Banque Mondiale, Union Européenne, USAID, Banque Africaine de 
Développement, Banque Arabe de Développement, Institutions de financement nationales.   
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SECTEUR AGRICULTURE 
 
1- La filière   « Riz » 
 
« Variabilité climatique et développement rizicole à Madagascar  et dans la région du Lac 
Alaotra en particulier:  diagnostic, modélisation et paquets technologiques. » 
Le coût estimatif serait de :1 500 000 USD 
2- La filière «Canne à sucre » 
 
1.2- Intitulé du projet :  Technologie de la bioénergie sucrière 
 
Financement :  5 millions de $US 
 
1.2- Objectifs du projet : 
 
Améliorer les systèmes de récolte, de manutention et de transport de la bagasse et des déchets 
de tiges 
Répandre et développer l’utilisation des résidus de canne à sucre pour la production 
d’électricité et leur substitution aux combustibles fossiles. 
 
1.3- Contexte 
 
Face aux menaces des conséquences négatives des variabilités et des changements 
climatiques, il est impératif que chaque usine sucrière diversifie leur production pour que leur 
exploitation restera compétitif vue la rude concurrence commerciale de cette filière. On 
estime  que la croissance de notre industrie sucrière résultera principalement de l’utilisation 
accrue de sous-produits de la canne à sucre, tels que la bagasse, les déchets de tiges et autres 
résidus de la canne à sucre.  
Les résidus de la canne à sucre sont encore pour la majorités gaspillés. Cependant, si cette 
ressource naturelle était récoltée et utilisée, notre pays pourrait réduire ses importations de 
combustible et économiser des millions de devises tout en atténuant les émissions de gaz à 
effet de serre du pays. 
 
1.4- Activités 
 
Ce projet se compose de : 
Etude de faisabilité technique, financière et économique du développement ou de l’adaptation 
de technologies pour la manutention et le traitement des résidus de canne à sucre ; 
Expérimentation d’options pour relever la rentabilité du transport de la bagasse, 
Soutien à la gestion, à la coordination et à l’exécution du programme de développement 
d’énergie tirée de la bagasse pour favoriser la collaboration entre les secteurs public et privé 
en intégrant la production privée et la planification nationale de cette source d’énergie. 
Formation de cadres et de techniciens dans les usines sucrières pour accroître la production 
d’électricité à partir d’un combustible d’origine végétale afin d’améliorer la performance des 
usines. 
 
1.5- Bénéfices 
 
La réduction des émissions de gaz carbonique. 
L’atténuation de la vulnérabilité de l’industrie sucrière. 
L’économie pour notre pays d’un volume important de devises et l’établissement d’un modèle 
de production d’électricité tirée de la bagasse 
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L’amélioration de la capacité institutionnelle des raffineries de sucre à incorporer des 
procédures de production d’énergie à leurs activités ordinaires.   
 
2- La filière « Vanille » 
 
2.1-Intitulé :  
 
Réglementation de l’exportation de vanille, redynamisation de la plateforme de gestion de la 
filière au niveau de la zone de production et  développement des activités génératrices de 
revenus pour les planteurs.  
 
2.2-Description 
 
Les planteurs  constituent les couches les plus vulnérables aux effets néfastes des 
changements climatiques. Afin de les rendre plus résistants et d’accroître leur capacité 
d’adaptation aux chocs climatiques, ce projet vise l’augmentation de la production et 
l’amélioration de la qualité du produit et du revenu familial.  
 
2.3-Objectif 
 
Augmentation de la production et amélioration des produits afin d’améliorer le revenu par 
famille. 
 
2.4-Activités 
 
Appui à l’intensification de la production végétale à travers notamment l’acquisition de la 
formation technique  
Appui au développement des activités génératrices de revenus dans les différentes filières 
porteuses régionales 
Respect des nomes de production  
 
2.5-Intrants 
 
Agronomes, Economistes, ONGs, MAEP, Autorités décentralisées et déconcentrées au niveau 
régional et communal, matériels et intrants agricoles, moyens financiers pour les 
encadrements techniques, groupements des paysans planteurs  
 
2.6-Résultats attendus à court terme 
 
Groupement des paysans formés et encadrés en techniques modernes de production ; 
Augmentation de la production agricole   
Augmentation des activités génératrices de revenu dans les différentes filières porteuses 
régionales ; 
Techniques vulgarisées et diffusées au niveau des paysans producteurs 
 
2.7-Résultats potentiels à long terme 
 
Développement des attitudes professionnalistes pour tous les acteurs  de la filière  
 
2.8-Mise en œuvre 
 
Arrangements institutionnels 



 111 

MAEP, Autorités Régionales et Communales, organismes d’encadrement paysan, Organisme 
de crédit, Techniciens agricoles ; Les associations et/ou les paysans bénéficiaires de ce projet 
 
Risques et obstacles 
Capacité d’assimilation de la population cible en matière de nouvelles techniques agricoles 
Manque d’esprit d’entreprises 
Faiblesses des moyens matériels 
 
2.9-Evaluation, suivi et ressources financières 
 

Indicateur objectivement vérifiable 
 (IOV) 

Montant (US$) 
ANNEE 1 ANNEE 2 ANNEE 3 

- Nombre de formations dispensées et adoptées 
- Nombre de matériels dotés 
- Nombre de centres d'approvisionnement en 
intrants agricoles 

90 000 90 000 90 000 

TOTAL   270.000 
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SECTEUR ZONES CÔTIERES 
 
PROJET I 
 
 Intitulé :  «Amélioration de niveau de vie  de la population et   Aménagement du littoral et 
amélioration de niveau de vie  de la population » le cas de Morondava  
 
Durée : 2 ans 
 
Contexte et justification 
 
Par suite de l’érosion marine, la ville portuaire  de Morondava est menacée avec l’avancée de 
la mer vers l’intérieur des terres. Face à cette situation préoccupante de la dégradation de cette 
région côtière et de recul accéléré du trait de cote, le présent  projet de recherche vise à 
identifier   les meilleures techniques de défense contre l’action des vagues et des courants 
marins. Cette recherche appliquée doit s’intégrer dans le processus de développement durable 
qui est fortement soutenu actuellement par l’Etat malgache. 
Par ailleurs,  la  non application des textes législatifs et réglementaires en vigueur sur la 
protection des côtes, le  niveau d’instruction des pécheurs constitue une menace  pour la 
population côtière  qui n’est pas consciente du danger causé par le bouleversement du milieu 
marin  
 
Thème 1  Amélioration du revenu des groupes vulnérables 
 
Objectif global 
Amélioration du niveau de vie de la population et gestion t durable des zones côtières de 
Madagascar.  
 
Objectifs spécifiques 
- Améliorer le revenu des groupes vulnérables notamment les pêcheurs ;  
-  Aménager les infrastructures littorales de Morondava.  
Résultats attendus 
- Gestion rationnelle du milieu marin et côtier par les communautés locale ;  
-  Maîtrise de la dégradation de la zone côtière ;  
- Vulgarisation des techniques moderne de pêche alternative disponible ;  
- Di munition des nombres de délits. 
 
Activités   
-  Appliquer  les textes législatifs et réglementaires existant en levant les contraintes de 
manque de ressources;  
-  Trouver une solution alternative sur la baisse de rendement des prises de mer  et d’accroître 
en conséquence les revenus des pêcheurs  et éventuellement étudier les possibilités de faire 
promouvoir  des activités piscicoles ;   
- Rechercher et vulgariser  les techniques de  Dispositif de Concentration de Poisson  pour 
une amélioration de rendement.  
Pour cela il faut avoir une équipe multidisciplinaire (chercheurs spécialistes en pêche 
maritime, communicateurs, spécialiste en environnement marin et côtier, agents assermentés 
pour l’élaboration des procès verbaux de constat de délit)  et des moyens matériels et 
financiers pour l’encadrement technique et le contrôle et suivi de l’effectivité d’application 
des lois et réglementations. 
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Partenaires : 
 Ministère chargé de la pêche, association des pêcheurs, collectivités décentralisées. 
Coûts estimatifs thème 1 
Activités  Montant en US $ 
 1 - Application des textes législatifs et 
réglementaires existants 
 2 - Promouvoir  les piscicultures pour atténuer les 
retombées économiques des chaînes trophiques 
marines relatives à l’augmentation de la 
température d’eau de mer 
3 - Recherche de la vulgarisation de techniques de 
pêches alternatives 
 
 
 

320 000 
 
 
138 000 
 
127 500 
 
 

Total  585 500 
 
 
Thème 2 Aménagement  du littoral de Morondava 
 
Objectif global 
 
Gestion efficace et durable du milieu marin et côtier  des zones côtières de Madagascar  
  
Objectifs Spécifiques 
 
Les objectifs du projet peuvent être résumés selon deux grands axes de recherche suivants : 
 - améliorer l’occupation du sol dont l’évolution spatio-temporelle met en évidence un 
accroissement de la surface dénudée et une dégradation progressive du couvert végétal 
particulièrement dans le bassin versant amont ; 
 - protéger la région côtière contre l’action destructrice de la houle et des courants, à 
l’aide de techniques simples utilisant des matériaux locaux. 
 
Résultats attendus 
 
- zones côtières réparées et protection du milieu par l’application des stratégies à différents 
niveaux pour la préservation des zones côtières  
- Gestion rationnelle du milieu marin et côtier par les communautés locales 
 - zones côtières réparées et protection du milieu par l’application des stratégies à différents 
niveaux pour la préservation des zones côtières  
Activités  
1.- Renforcer et protéger les infrastructures existantes dans le cadre des mesures de prévention 
contre l’érosion pendant la saison cyclonique. Cette opération dont les caractéristiques 
techniques seront détaillées par le chef de mission, a pour but d’assainir la plage :  
a). Récupération des blocs rocheux provenant de la démolition des épis en vue de renforcer 
ceux encore en place. 
b). Renforcement de la ligne de haut estran par des haies vives et des matériaux en pierre. 
c). Démolition des maisons en ruine pour élargir la plage. 
Trois possibilités peuvent être envisagées pour la réalisation de ces travaux : 
i). Utilisation de la main d’oeuvre de la commune de Morondava qui comprend une 
quarantaine d’agents de voirie qui seront aidés par quelques pénitenciers à condition que la 



 114 

mairie mette à leur disposition les équipements nécessaires et trouve les moyens pour payer 
leur salaire. 
ii). Mobilisation des forces vives de la région de Morondava qui ont déjà été engagées dans la 
réhabilitation du canal d’irrigation de Dabara à condition de solliciter l’aide des entreprises 
privées (apport de matériels, appui financier....) 
 
iii). Sous-traitance par des entreprises privées locales à condition de trouver des bailleurs de 
fonds qui acceptent de financer l’opération. 
2.- Lever les profils de plage dans son état actuel et effectuer des sondages carottés : 
Cette opération permet de pallier à l’insuffisance des données sur l’évolution des plages et de 
dresser ainsi le bilan de l’érosion marine. Grâce aux sondages carottés au niveau des épis, des 
renseignements sur la nature du sol de fondation peuvent être obtenus et l’appréciation des 
phénomènes de tassement et d’affouillement sera meilleure. Le suivi et contrôle des travaux 
pourront être assurés par : 
a). une équipe d’enseignants-chercheurs de l’Ecole Supérieure Polytechnique  d’Antananarivo 
(ESPA) dirigée par  un géologue sédimentologiste. Cette équipe sera chargée d’effectuer des 
mesures topographiques, des études sur les aspects sédimentologiques, sur les caractéristiques 
géotechniques du sol de fondation des épis et d’interpréter les résultats. 
b) Des étudiants seront associés au projet dans le cadre de leur stage de terrain et de voyage 
d’étude ainsi que de la préparation de leur mémoire d’ingéniorat. 
 
Coût estimatif thème 2 
 

DESIGNATION PRIX UNIT NB TOTAL 
 
I Epis et estran :  
   Main d’oeuvre                 3 $ x 25pers = 75$ 
Lot de petits matériels 
Carburant, lubrifiant 
                                                      Total 1 
II Suivi de l’évolution de plage. 
Cas de l’école ESPA 
    Indemnités  2,5 $x 2 = 5 $ 
     Hébergement de 2 encadreurs 8 $ x 2 =16 $ 
     Indemnités des encadreurs  26 $ x 2 =52 $ 
     Frais de déplacement                                         
     Frais de laboratoire  
 
                                                         Total 2 
 
  IV Travaux de reboisement 
     6000 plants d’eucalyptus  
     Main d’œuvre locale 3 $ x 25pers = 75 $ 
     Techniciens forestiers  
V   Fixation des dunes sur une longueur de 
1Km500  
      Main d’œuvre locale 
      matériel végétal fixateur 
 
                                                        TOTAL 3 
                                             TOTAL 1 + 2+3 

 
 
75 $ 
30 $ 
1 $ 
 
 
 
5 $ 
 
52 $ 
108 $ 
1200 $ 
 
 
 
 
0,03 $ 
75 $ 
100 $ 
 
 
75 $ 
0,05 $ 

 
 
20j 
25 p 
2000l 
 
 
 
20j 
10j 
10j 
4depl 
1200 $ 
 
 
 
 
6000pl 
10 j 
3 pers 
 
 
20 j 
2000 pl 

 
 
1 500 $ 
   750$ 
2 000 $ 
4250 $ 
 
 
100 $ 
160 $ 
520 $ 
432 $ 
1200$ 
______ 
2412$ 
 
 
185 $ 
750 $ 
300 $ 
 
 
1 500 $ 
100 $ 
2835$ 
9497$ 
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SECTEUR SANTE 
 
Problématique 
et contexte 

Objectifs Activités Résultats attendus Responsables Eléments Montant 
USD 

VOLET NATIONAL 
Absence de 
banque de 
données  
Défaillance du 
système de 
collecte des 
données 

1. Disposer des 
données 
climatiques et 
épidémiologiques 
fiables 

1.1. Identification des experts 
pour le secteur santé 
1.2. Identification des 
formateurs internationaux 
1.3. Choix des sites sentinelles   

Liste des experts 
disponibles 
Sites d’observations 
connus 
Sites identifiés 

MIN ENVEF 
 MIN SAN 
MEN RES 

 
 
 
3 Missions 

 
 
 
600 

Non 
disponibilité  
des modèles et 
scénarios 
applicables à la 
santé 

2. Préparer la 3ème 
communication 
nationale 
 

2.1. Achat des logiciels 
appropriés 
2.2. Formation des experts en 
utilisation des logiciels 
2.3. Exploitation des modèles 
et scénarios disponibles 
2.4. Réalisation d'une étude de 
vulnérabilité régionale  
2.5. Elaboration d'une 
stratégie nationale 
d'adaptation aux CC 
2.6. Production de la 3ème 
communication nationale 

Logiciels 
disponibles 
Experts formés 
 
Utilisation des 
modèles effective 
Niveau de 
vulnérabilité évalué 
Stratégie nationale 
élaborée 
3ème 
Communication 
nationale élaborée 

MIN ENVEF 
 
MIN ENVEF 
 
EXPERTS 

Achats 
logiciels 
 
3 experts x 3 
jours 
 
Contrat de 
consultance 

Appel d'offre 
500 
 
 
9 500 

MESURES COMMUNES AUX 3 REGIONS D'ETUDE 
Absence de 
structure 
régionale 
permanente 
pour le contrôle 
et l'adaptation 
aux impacts des 
changements 
climatiques 

1. Renforcer les 
capacités 
régionales à 
atténuer les 
impacts de CC 
sur la population 

1.1. Formation des 
responsables régionaux  
1.2. Equipement de la 
structure régionale 
 

Capacités 
régionales 
renforcées en 
matière 
d'intervention 

MINENVEFT 
EXPERTS 
 
REGION 

Formation  
 
Achat 
équipement 
informatique 

900 
 
 
4 500 



 116 

Non fiabilité 
des données 
disponibles sur 
les relations 
entre 
changements 
climatiques et 
situation 
sanitaire 

1. Assurer le suivi 
épidémiologique 
des maladies 
diarrhéiques et 
IRA 

1.1. Renforcement de la 
capacité des services 
régionaux de santé 
 

Surveillance 
épidémiologique 
opérationnelle 

MIN SAN / 
DRSPFPS 
 

Formation du 
personnel de 
santé 

900 

Probabilité 
d'augmentation 
de l’incidence 
des différentes 
maladies 

1. Renforcer la 
stratégie de lutte 
contre les IRA 

1.1. Promotion des sources 
d'énergies de substitution 
1.2. Campagne de 
sensibilisation pour la 
réduction de l'utilisation des 
combustibles fossiles 
1.3. Réglementations des 
conditions d’implantation 
d’industries polluantes  
1.4. Renforcement du contrôle 
des véhicules sur le plan de la 
pollution 
1.5. Priorisation et 
augmentation des espaces 
verts dans les plans 
d’urbanisation 

Réduction de 
l’utilisation des 
combustibles 
fossiles 
Réduction du taux 
de pollution 

GOUVERNEMENT 
 
PARLEMENTS 
 
REGION 
 
COMMUNE 

Campagne 
nationale de 
sensibilisation 

à évaluer 

2. Renforcer la 
stratégie de lutte 
contre les 
maladies 
diarrhéiques 

1.1. Allaitement maternel 
exclusif pendant 6 mois à la 
demande  
1.2. Remplacement du biberon 
par l'utilisation de la cuillère 
pour les produits de 
substitution du lait maternel  
1.3. Utilisation régulière d'eau 
de boisson potable ou bouillie 
pendant 15 minutes  
1.4. Rappel des règles 

Amélioration des 
capacités des mères 
à nourrir des bébés 
2 Meilleure hygiène 
alimentaire du bébé 
 
3 Changement 
positif du 
comportement de 
population vis-à-vis 
de l'hygiène et de 

DRSPFPS 
 
ECOLES 
 
FOKONTANY 
 
 
 
MIN ENERGIE 
MIN SAN 
MINENVEFT 

Campagne 
nationale de 
sensibilisation 

A évaluer 
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d’hygiène générale (lavage 
des mains, préparation des 
aliments, utilisation effectives 
de latrines hygiéniques à 
distance de l’habitat et des 
sources d’eau  
1.5. Amélioration de 
l'assainissement du milieu 
(Evacuation des eaux usées, 
accès à l'eau potable. 

l'assainissement 
 

 



 118 

 
MESURES SPECIFIQUES AUX REGIONS D'ETUDE  
VAKINANKARATRA  
Probabilité 
d'extension des 
aires 
géographiques du 
paludisme 

Renforcer la capacité 
d'adaptation de la 
population 
Renforcer la 
surveillance 
épidémiologique 
 
 

1.1 Intégration des mesures 
prophylactiques individuelles 
dans l'éducation sanitaire. 
2.1. Appui au système 
d’information sanitaire 
régional 
 
 

Population éduquée en 
matière de lutte contre 
le paludisme  
2    Dotation de 
moyens aux 
responsables de la 
surveillance 
épidémiologique 
 

MIN SAN 
REGION 

achat 
d'équipement 
informatique 
 

1 500 

ALAOTRA MANGORO 
Allongement de la 
période de 
transmission du 
paludisme 

Renforcer la 
surveillance 
épidémiologique 
 
 

1.1. Appui au système 
d’information sanitaire 
régional 
 
 
1.2. Redynamisation de 
l’équipe sanitaire mobile 
 

Dotation de moyens 
aux responsables de la 
surveillance 
épidémiologique 
2     Dépistage et prise 
en charge précoce des 
accès palustres 

MIN SAN 
REGION 

Achat 
d'équipement 
informatique 
 

1 500 

MENABE 
Non disponibilité 
de données 
climatiques  

1. Disposer des données 
climatiques fiables 
 
 
 

1.1. Dotation des matériels 
adéquats pour le service 
régional de météorologie 
1.2. Formation du personnel 
de la météorologie 

Disponibilité des 
matériels adéquats 
fiabilité des données 
climatiques. 
 

MTPM 
 
 
 
 

Achat des 
matériels de 
mesures  

3 000 

Allongement de la 
période de 
transmission du 
paludisme 

Renforcer la 
surveillance 
épidémiologique 
 
 

2.1. Appui au système 
d’information sanitaire 
régional 
 

Dotation de moyens 
aux responsables de la 
surveillance 
épidémiologique 
 

MIN SAN 
REGION 

Achat des 
matériels de 
mesures  

1 500 

TOTAL:  VINGT QUATRE MILLE QUATRE CENT US DOLLARS (24 400 $) 
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SECTEUR FORET ET BIODIVERSITE  
 
 
Contexte et justification 
 
L'intensité des changements climatiques suite aux activités humaines telle qu'elle se présente 
actuellement, présage dans un avenir proche, une catastrophe écologique sans précédent si 
des mesures adéquates ne sont pas prises à temps. Les impacts se ressentiront surtout au 
niveau de la biodiversité. Les besoins de développement font que, quelles que soient les 
mesures prises, les changements sont inévitables. L'on ne pourra qu'en atténuer les impacts en 
instaurant, entre autres, des projets d'adaptation sectorielle. 
Pour le secteur forêt biodiversité, nous avons identifié quatre volets interdépendants classés 
selon les objectifs mais qu’il faut considérer de manière intégrée. 
 
Objectifs 
 
Maintien de la couverture à une surface raisonnable pour permettre la conservation des 
espèces en tenant compte des changements climatiques futurs ; 
Restauration de certains écosystèmes dégradés à des fins de conservation des espèces ou 
d’utilisation ; 
Amélioration de la qualité de la vie de la population ; 
Meilleure compréhension des changements climatiques et leurs effets sur les espèces afin 
d’affiner les mesures d’adaptation. 
 
Activités :  
 
Volet maintien de la couverture forestière 
 
Délimiter des zones de conservation de la biodiversité ; 
Renforcer les mesures de contrôle de ces zones pour rendre effective la protection 
(recrutement d’agents de protection, implication des communautés de base) ; 
Gestion planifiée des zones forestières affectées aux usages multiples. 
 
Volet restauration des écosystèmes 
 
Selon l’état de dégradation et/ou du but assigné à la restauration les activités peuvent 
comporter des différences: 
Cas de dégradations avancées: si l'on veut faire la restauration à des buts d'utilisation, on 
pourrait tout simplement faire recours à un reboisement par des essences à usages multiples. 
Le choix des espèces devrait prévoir les changements climatiques, si l'on veut par contre 
restaurer à des buts de conservation on doit commencer par un embroussaillement pour 
accélérer la régénération des essences forestières autochtones. 
Cas de dégradations partielles ou de savoka : des opérations d'enrichissement pourraient être 
envisagées et là également, pour une restauration à but économique, l'on choisira les espèces 
très convoitées telles Prunus africana, Ravensara aromatica ou Dalbergia brachystachya 
(entre autres). Du coup, de telles opérations contribueront également à ménager les 
populations naturelles. Pour une restauration à but purement de conservation, on optera plus 
pour les espèces menacées et à une densité raisonnable. Une telle restauration conservative 
sera souhaitable dans le prolongement sud ouest de la NAP CAZ en prévision de la tendance 
des changements climatiques. Dans tous les cas, le choix des espèces devrait se faire à la 
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lumière de ces changements. Malheureusement, les réponses physiologiques y afférentes de 
nos espèces ne sont pas bien encore connues. 
De toute manière, la mise en place de pépinières villageoises est nécessaire. 
Volet amélioration de la qualité de la vie de la population (mesure d'accompagnement) 
Aménagement significatif des vallées forestières permettant l’intensification des cultures 
vivrières dans les zones humides au profit de l’agriculture sur tavy traditionnelle ; 
Développement des infrastructures minimales, condition sine qua none de la fixation de la 
population sur une zone contrôlable (assainissement, santé, éducation, …) ; 
Sensibilisation/éducation de la population en matière de changements climatiques, de 
conservation de l'habitat et de sa biodiversité et de la gestion rationnelle des ressources 
naturelles. 
Volet recherche – suivi des changements climatiques 
Mise en place d'un comité de suivi et de recherche ; 
Identification et délimitation des zones de suivi permanentes des espèces ; 
Réhabilitation des stations météorologiques  pour mieux appréhender les changements réels 
(une meilleure répartition des stations en fonction de l'altitude serait souhaitable - p. ex. tous 
les 100 ou 200 m de dénivellation-) ; 
Suivi phénologique de la flore et un suivi écologique de la faune pour une identification du 
comportement des espèces face au changement climatique ; 
Evaluation des impacts prévisibles du changement climatique. 
 
Résultats attendus :  
 
Les zones affectées sont bien délimitées et leur protection plus efficace avec une participation 
effective des populations riveraines ; 
Les zones forestières non protégées sont recensées et des plans de gestions rationnels  bien 
définis leur sont associés ; 
La connectivité entre les fragments forestiers est rétablie ; 
Les zones dégradées sont restaurées et assignées à des vocations spécifiques ; 
Des infrastructures permettant la fixation des populations rurales sont mises en place ; 
Des activités alternatives sont crées pour détourner la population de l'exploitation 
irrationnelle de la forêt ; 
Les vallées forestières sont aménagées et l'agriculture intensive instaurée en remplacement au 
tavy traditionnelle ; 
Des projets de développement en partenariat sont instaurés ; 
Les populations riveraines sont rodées à la protection et à la gestion de la forêt et ses 
ressources ; 
Les revenus des ménages sont améliorés ; 
Des infrastructures pérennes pour l'éducation, l'information et la sensibilisation sont 
fonctionnelles ; 
Des bases de données météorologique et écologiques permettant de suivre l'évolution des 
facteurs climatiques et de son impact sur les écosystèmes et les espèces sont mises en place ; 
Les mesures d’adaptation relatives aux impacts observés sont affinées. 
 
Durée du projet :  10 ans 
 
Coût du projet :  22 500 000 USD. 
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SECTEUR PECHE 
 
Intitulé :  Aménagement de la filière crevettière sur la côte ouest et la côte nord-ouest de 
Madagascar 
 
1 – Contexte et justification : 
 
Madagascar dispose plus de 5.000 km de côte, 300.000 ha de superficie totale de mangroves 
(immense niche écologique abritant plusieurs espèces euryhalines et constituant une zone de 
nurseries de plusieurs poissons et crustacés marins), 117.000 km² de plateau continental 
(intérêt écologique et économique indéniable pour la nation où s’effectuent les différents 
types de pêches), 50.000 ha de tannes d’arrière mangrove propices à l’aquaculture de 
crevettes marines.  
Les différentes zones de production citées plus haut sont surtout localisées sur les côtes ouest 
et nord-ouest de l’île. Donc dans la zone d’étude de vulnérabilité et d’adaptation du secteur 
pêche sur les changements climatiques. 
Actuellement, ces zones rencontrent une dégradation incontrôlée pouvant entraîner des 
impacts négatifs sur les stocks des ressources halieutiques et sur la biodiversité marine. Cette 
dégradation est due par des pratiques d’exploitation irrationnelles effectuées par certains 
opérateurs, par diverses pressions d’origine anthropique, notamment au niveau des zones les 
plus riches et par les changements du climat notables observés ces derniers temps. 
Pour l’étude, l’unité d’exposition choisie du secteur pêche a été la filière crevettière vu son 
importance socio-économique et la disponibilité des données plus homogènes étendues sur 
plusieurs années de son exploitation. 
Dans le cadre de mesure d’adaptation de cette filière vis-à-vis des changements climatiques, 
plusieurs paramètres sont à considérer, par conséquents plusieurs activités sont à prévoir. 
Ainsi, cette filière nécessiterait un aménagement intégré pour qu’elle ne soit pas effondrée au 
fil des années. 
Puisque la plus grande partie de la production crevettière malagasy sont issues des côtes 
ouest et nord-ouest de l’île, cette mesure d’aménagement sera concentrée dans ces zones. 
 
2 – Objectifs : 
 
Objectif global : 
 
- Aménagement durable et soutenu de la filière crevettière à Madagascar. 
Objectifs spécifiques : 
- Développement durable de la filière crevettière tout en respectant son environnement. 
- Implication des différents acteurs de  la filière crevettière dans la gestion durable du secteur. 
- Amélioration des environnements physiques des zones où se pratiquent les exploitations 
(tant pour la pêche que pour l’aquaculture) 
- Création d’un environnement (social et économique) viable pour la filière. 
 
3 – Résultats attendus : 
 
- Des pêcheurs de crevettes utilisant des techniques et des engins de pêche préservant les 
ressources et les niches écologiques et conscients sur l’importance de la durabilité de leur 
activité.  
- Des zones de production de crevettes cogérées durablement par les différents acteurs de la 
filière. 
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- Des zones influençant les zones de pêches crevettières aménagées et protégées. 
- Des fermes d’aquaculture de crevettes responsables installées respectant l’environnement.  
 
4 – Principales activités : 
 
- Renforcer les capacités des petits acteurs de la filière crevettière sur les techniques et les 
engins de pêche non destructibles des ressources et les professionnaliser dans le secteur. 
- Renforcer les capacités des différents acteurs (pêcheurs, autres exploitants, 
administrateurs,…) sur la cogestion durable de la filière. 
- Déterminer les zones sensibles en amont des zones d’exploitation et établir un plan de leur 
protection et de leur aménagement pour éviter, par récurrence, la destruction des zones en 
aval (zone de nurseries et de production des différentes espèces marines). 
- Développer l’aquaculture de crevette responsable qui est une activité alternative de la pêche 
crevettière. 
 
5 – Zones concernées par le projet : 
 
Les zones concernées par ce projet sont les côtes ouest et nord-ouest de Madagascar, c’est-à-
dire, les Régions de DIANA, de Sofia, de Boeny, de Melaky et de Menabe. 
6 – Durée du projet : 
 
En considérant les différentes activités nécessaires pour mettre en œuvre le projet, ce dernier 
doit durer cinq (5) années calendaires. 
 
7 – Coût global du projet : 
 
Le coût total du projet est estimé à $US 1.500.000.- 
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B- AUTRES PROJETS 
 
 PROJETS  D’EDUCATION, FORMATION ET SENSIBILISATION DU PUBLIC 
 

Quel que soit donc l’ampleur des problèmes posés par le changement climatique dans 
le pays où les effets néfastes de ce fléau mondial commencent à se faire sentir, l’on ne peut 
tout embrasser à la fois. Il nous revient donc d’agir promptement et cibler le maximum de 
population  sur la base des plus vulnérables. 

La communication nationale initiale et le Plan d’Actions national d’adaptation 
pourraient servir de référence de base pour pouvoir s’orienter dans toutes les approches. 

Et même si les analyses faites à travers les différents textes de Loi et réglementations 
en vigueur laissent voir certaines incohérences dans leurs mises en œuvre,  elles devraient 
quand même permettre d’avancer et de justifier certains projets d’éducation ou programmes 
relativement appropriés aux différents systèmes d’éducation préconisés par la PERE. 

Tout compte fait, le processus de mise en place d’un programme d’éducation sur 
changement climatique pourrait être possible surtout en ce moment où le Gouvernement 
cherche à améliorer progressivement le système d’éducation à Madagascar. Mais en 
attendant, le changement climatique pourrait constituer un thème qui animera les autres 
programmes en vigueur dans les autres secteurs d’éducation (non formelle et informelle). 
 

I- PROJET SECTORIEL  D’EDUCATION FORMELLE   
 
 1- CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
 Pour assurer la mise en œuvre de la politique de l’Etat en matière d’éducation, le 
Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique (MENRS) possède les 
structures suivantes : 
- la Direction de l’Education Fondamentale  (DEF) ; 
- la Direction de l’Enseignement Secondaire (DES) ; 
- la Direction de la Formation Professionnelle et Technique (DFPT) ; 
- la Direction de l’Enseignement Supérieur (DESUP) 
 
 La DEF s’occupe des écoles primaires publiques et privées dans tout Madagascar sur 
les programmes scolaires, les reformes pédagogiques, la formation et l’évaluation, par 
l’article 11 
 La DES s’occupe des écoles secondaires : collèges d’enseignement  général et lycées 
publiques et privées dans toute l’Ile sur les programmes scolaires, les reformes pédagogiques, 
la formation et l’évaluation par article 12. 
 La DFPT élabore et assure la mise en œuvre des politiques gouvernementales en 
matière de Formation Professionnelle et Technique des Collèges et lycées techniques, 
publiques et privées de toute l’Ile selon l’article 13. 
 La DESUP est chargée de l’élaboration et de la coordination des activités des 
institutions d’enseignement supérieur de formation et de recherches publiques et privées 
selon l’article 10. 
 Ces structures peuvent selon leur niveau et leur cible respectif porter des informations, 
sensibilisations et formations sur la connaissance et l’importance du changement climatique. 
Mais selon, le décret N°2003-453.  
 
Le Ministère a une structure qui s’occupe spécialement de l’éducation environnementale c’est 
le Bureau Programme Education Environnementale (BPEE), un organisme rattaché au 
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Secrétariat Général et ayant accès dans les écoles primaires, les collèges et lycées publiques 
et privées dans tout Madagascar. 
 Le BPEE élabore des programmes relatifs à l’Education Relative à l’Environnement 
et coordonne les activités correspondantes. Ainsi les connaissances et formations sur le 
changement climatique peuvent être pris en charge par le BPEE et diffusés dans toutes les 
écoles par l’intermédiaire dans cadres du BPEE, des Centres Culturels Educatifs à 
l’Environnement et les Cellules Environnementales qui sont des structures décentralisées du 
BPEE dans toutes les écoles et appliquées à la méthodologie de l’Education 
Environnementale à travers le programme scolaire en vigueur dans le but de l’amélioration 
qualitative de l’enseignement.  
 
L’ORGANISATION DU MEN 
 
DEF  CCEE  

Organisation du MENRS qui s’occupe de l’environnement DES BPEE CEE 
DFTP  
DESUP  
 
Cibles  : DEF ( DES – DFTP : élèves et jeunes 
              DESUP                     : adolescents  
 
Ministère Central Régional Communal Cibles 

DEF (01) DREN (22) CISCO 111 Ecoles primaires 
CEG 
Lycées Publiques privées 
 

DES (01)   
DFTP (01)  ZAP 

DESUP (01)   Universités 
 
Le BPEE transmet la méthodologie de l’ERE aux responsables Pédagogiques centraux, 
régionaux et communaux par des séances de formation. 
 
L’utilisation de cette méthodologie avec le programme scolaire en vigueur est transmise aux 
enseignants pour éduquer les élèves sur les problèmes de l’environnement pour les 
conscientiser et trouver des solutions appropriées à ses problèmes. 
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Conscients des problèmes environnementaux 
et sachant appliqués les connaissances 

acquises à améliorer leur condition de vie 

 
METHODOLOGIE DE 
L’ERE BASEE SUR 
L’A.O.D. 

 
 
APPLIQUE  

PROGRAMME 
SCOLAIRE EN 
VIGUEUR 

 
 
 
 
                                                    
 
 Deux cas 
Elèves ayant reçu uniquement des 
connaissances académiques 

Elèves ayant reçu des connaissances 
académiques avec une condition 
environnementale 

 
OBENTION DE DIPLOME 

 
OBENTION DE DIPLOME 
 

Sans savoir faire ni de savoir être pour 
l’appilication de ces connaissances dans la 
vie 

Avec de savoir faire et de savoir être pour 
l’application et pour l’amélioration de leur 
condition de vie 

 
2- LES STRUCTURES 
 L’éducation environnementale au sein des écoles, des collèges et des lycées a été 
pratiquée à Madagascar depuis 1980 grâce à l’existence des structures suivantes : 
I.1. Au niveau central : le BPEE (Bureau Programme Education Environnementale) 
 C’est  un organisme gouvernemental instauré au sein du MEN sous tutelle du 
Secrétariat  Général, organe responsable de la conception des actions d’éducation 
environnementale au sein des établissements scolaires. 
I.2. Au niveau provincial : les CCEE (Centre Culturel Educatif à l’Environnement) 
 Ce sont des organismes parapublics, semi-gouvernementaux sous tutelle de la DREN 
(Direction Régionale de l’Education Nationale) de son lieu d’implantation, mais fonctionnant 
par autofinancement. Actuellement chaque province a son CCEE : Antananarivo, 
Fianarantsoa, Mahajanga, Toamasina, Taoliara et Antsiranana. 
 Ce sont des Centres d’approfondissement et de mise en œuvre de l’Education Relative 
à l’Environnement. 
I.3. Au niveau régional : les CEE (Cellule d’Education Environnementale) 
 Ce sont des personnels de la CISCO (Circonscription Scolaire). Ils sont chargés de 
l’exécution de l’Education Environnementale au niveau des écoles. 
 
3- LES MOYENS MIS A DISPOSITION 
 Pour la réalisation des activités  environnementalismes sur le changement climatique 
les moyens suivants sont disponibles mais compte tenu de la grandeur de l’opération, ces 
moyens sont  très insuffisants. 
 
3.1-LES MOYENS FINANCIERS : 
 Le BPEE et les CCEE n’ont pas de ressources financières, étant donné qu’ils sont des 
organismes gouvernementaux. Les fonctionnements de leurs bureaux et les salaires du 
personnel sont assurés par le budget de l’Etat. Par contre, pour ce qui est du déplacement et 
d’indemnisation, ils ont toujours recours à des sponsorings. 

ELEVES 
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 Pour les CCEE, comme ils sont voués à l’autofinancement de fonctionnement et les 
activités à réaliser dépendent de leur capacité à vendre leurs produits. 
           Exemples : -    Coût d’encadrement lors des sorties natures ; 
Coût de formation ; 
Frais de déplacement et de restauration ; 
Prix des produits confectionnés, … 
 
3.2- LES MOYENS MATERIELS 
Les matériels audiovisuels existent chez les CCEE d’Antananarivo, de Fianarantsoa, de 
Mahajanga et de Toamasina : vidéo, diapositif, cinématographique. Les autres ne possèdent 
pas. 
Bien que très utiles pour la bonne marche des activités, aucune de ses structures ne possèdent 
de matériels de communication comme les caméscopes, les dictaphones et appareils photo. 
Les CCEE d’Antananarivo et Fianarantsoa ont des matériels de camping pour les sorties 
natures. 
Les matériels de formation utilisés par les CCEE sont utilisés pour leurs  de leur 
autofinancement. 
Le BPEE a en sa possession des micro-ordinateurs comme matériels informatique. Or la 
réalisation de ces actions de conception et d’élaboration nécessite une gestion informatisée 
ayant le logiciel perfectionné et des matériels de reprographie. 
Depuis la mise en place de l’Education Relative à l’Environnement au sein du MEN ses 
structures n’ont jamais eu de matériel roulant. 
 
3.3- LES MOYENS HUMAINS 
 Les ressources humaines du BPEE, des CCEE et des CEE sont des cadres de l’Etat, tous des 
pédagogues, des spécialistes en environnement et en communication mais comme tous 
fonctionnaires, ils sont mal rémunérés. 
 
4- LES BESOINS 
Comme il a été évoqué plus haut le personnel de l’éducation environnementale est constitué 
par des agents de l’Etat ; leurs salaires ainsi que le fonctionnement de leurs boulots sont 
supportés par le budget de l’Etat. Ainsi, pour la réalisation des activités décrites 
précédemment, les besoins sont les suivants et demandent  à être sponsorisés : 
Le financement des activités sur terrains à savoir : le déplacement ; les diverses 
indemnisations ; les lots et primes proposés pour les concours. 
le matériel informatique pour la réalisation des documents : micro-ordinateurs, photocopieuse 
les fournitures de bureau ; les matériels pour les formations ; les matériels roulants pour la 
bonne marche de l’opération et pour le gain du temps. 
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II- PROJET  SECTORIEL D’EDUCATION INFORMELLE  ET DE SENSIBILISATION DU 
PUBLIC  SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE   
 
PROGRAMME  -A 
 
1- INTITULE : Information et Sensibilisation des Animateurs Communautaires et   
                      Journalistes sur le Changement climatique  
 
2- OBJECTIF : Informer et Sensibiliser 30 Animateurs Communautaires et 20 journalistes  
au niveau central sur les divers aspects de la problématique du changement climatique 
 
3- ACTIVITES :    
 -   Présenter les causes, les conséquences et les impacts du changement  Climatique 
 -   Faire connaître aux participants les tenants et aboutissants de la Convention  
      Internationale du Changement  Climatique 
- Redéfinir ensemble les tâches attendues aux communicateurs  face aux  problèmes    causés     
      par le changement climatique    
 - Présenter aux participants  les premiers kits d’information  sur le  changement     climatique 
 
5- RESULTATS ATTENDUS :  
 50 agents de la communication au niveau central informés et sensibilisés  sur le changement 
climatique et disposant des documents y affèrent nécessaire à la conception et à l’élaboration 
des outils de communication .La réalisation de ce projet suppose déjà  la disponibilité  des 
kits d’information et de sensibilisation.  
 
 
 
 
PROGRAMME - B 
 
1- INTITULE :   Atelier de  conception et d’élaboration des kits d’information sur le    
                       changement  climatique 
 
2- OBJECTIF : Concevoir et élaborer des supports écrits (brochures - dépliants) et visuel 
 
3- ACTIVITES :  -    Définir les objectifs et les différents formes des supports 
  -    Formuler les messages 
  -    Préparer la pré-testing des supports et messages 
 
4- RESULTATS ATTENDUS:      -  Supports écrits  et visuels  préconçus 
 
 
Les activités de l’ Education Informelle s’effectueront sur les 4 phases suivantes : Phase 
d’information  et de sensibilisation des communicateurs, Phase d’organisation ou 
structuration, Phase de programmation des actions 
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III- PROJET SECTORIEL D’EDUCATION  NON FORMELLE ET DE SENSIBILISATION 
DU PUBLIC SUR  LE CHANGEMENT CLIMATIQUE  
 
1- CONTEXTE ET JUSTIFICATION 
 Le changement climatique constitue un des problèmes les plus importants à l’encontre 
du  développement durable. La concentration accrue des gaz à effet de serre dans 
l'atmosphère  contribue au réchauffement global de la planète, ce qui pourrait engendrer la 
fréquence des mauvaises conditions météorologiques plus rigoureuses. Cette perturbation 
climatique pourrait avoir des répercussions majeures à l'échelle mondiale, tant du point de 
vue des écosystèmes que de l'économie. 
L'Afrique est beaucoup plus menacée par les changements climatiques qu'on ne l'a cru jusqu'à 
présent et, du point de vue des populations en cause, ce continent s'achemine vers des drames 
humains et sociaux sans précédent, même si c'est dans les régions nordiques que doivent 
survenir les écarts de température les plus importants. 
 D'ici 2025, 480 millions de personnes sur les 812 millions que comptera ce continent, 
vont devoir faire face à des pénuries ou à des raretés croissantes d'eau. Les conséquences 
risquent d'être d'autant plus désastreuses que 95 % de l'agriculture d'Afrique dépend des 
précipitations. Ceci engendrera alors une intensification de la pauvreté de cette région du 
globe, et Madagascar est parmi ces pays victimes. Ainsi des mesures devront être prises par 
Madagascar pour faire face à ce danger menaçant. De ce fait, il est temps de former des 
personnes responsables vis-à-vis de son environnement. 
 
2- OBJECTIFS 
     Il s’agit de développer la conscience environnementale de chaque individu pour 
l’acquisition du SAVOIR, SAVOIR-FAIRE et SAVOIR-ETRE  en matière de protection et 
gestion durable de l’environnement, afin d’améliorer le cadre et la qualité de vie des 
populations vulnérables et défavorisées. 
 
3- RESULTATS ATTENDUS : 
Intégration d’une éducation  environnementale relative au changement climatique dans les 
structures de l’éducation non formelle et au niveau des populations cibles 
 
4- STRATEGIES 
Pour atteindre les objectifs fixés, les axes stratégiques suivant sont proposés : 
Sensibiliser et éduquer les acteurs dans le secteur non formel 
Renforcer les capacités des formateurs en environnement notamment au changement 
climatique 
Création de site pilote/ intégration d’une éducation environnementale relatives au 
changement climatique au niveau des centres d’éducation non formelle 
Diffusion et pérennisation de l’éducation environnementale au niveau non formel. 
 
5- GROUPES CIBLES CONCERNES 
 
Le projet cible les bénéficiaires de l’éducation non formelle initié par le Ministère chargé de 
la Population et de la Protection Social : Association de femmes, Association de parents 
(FRAM), Familles, Adultes analphabètes,  Communautés,  Centre de recasement , Foyer 
d’accueil etc… 
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6- LES ACTEURS 
Les acteurs seront les Responsables Communaux ou Fonkotany, les dirigeants ou cadres au 
niveau de l’Education Non Formelle, les Formateurs, les éducateurs, les Animateurs sociaux, 
les Accompagnateurs de projets. 
 
7- COUVERTURE GEOGRAPHIQUE 
 
Pour ce programme à court terme la couverture n’est que régionale, limitée à la région 
Analamanga. En effet il ne s’agira que d’une initiation à la mise en place d’une structure 
pérenne d’éducation environnementale relative au changement climatique. 
 
8- ACTIONS ENVISAGEES  
Information, Education, Communication 
Renforcement de capacité des dirigeants et éducateurs  œuvrant dans le domaine de 
l’éducation non formelle 
Mise en place de site pilote (Commune ou Fokotany) 
Introduction de l’éducation environnementale au niveau des structures d’éducation 
Opérationnalisation des activités 
Suivi et évaluation de l’évolution et de la pertinence des dispositions prises 
 
9- COUT ESTIMATIF DU PROJET : 760 188 EURO 
 
10- DUREE :  3 ans 
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ANNEXE 2 COMITE DE REDACTION 
 
      -  Monsieur ANDRIAMANANTSOA Bertin, Chef de groupe  Inventaire 
      -  Monsieur ANDRIANIRINA Michelliarson, Chef de groupe Vulnérabilité et Adaptation 
      -  Monsieur  RAKOTONDRASOA Norbert, Chef de groupe Autres informations 
 
ANNEXE 3 LISTE DES EXPERTS NATIONAUX 
 
Monsieur ANDRIAMANANTSOA Bertin,  Direction de l’Energie, Ministère de 
l’Energie et des Mines (Inventaire et mitigation, secteur Energie) 
 
Monsieur RANDRIANASOLO Nivo H.,  Direction de l’Energie, Ministère de l’Energie et 
des Mines. (invdntaipe et mitigation, secteur Energie) 
 
Monsieur ANDRIANIRINA Michelliarison,  CNRE, MESRES (vulnérabhlité et adaptation, 
secteur ressource en eau) 

 
Monsieur RAFIDISON Roginah, MAEP, (vulnérabhlité et adaptation, secteur pêche) 

 
Monsieur RANAIVO Jaona, CNRE, (vulnérabhlité et adaptation, secteur Forêt) 
 
Monsieur RABEFITIA Zoaharimalala,  Direction Générale de la Météorologie, Vice 
Primature, (inventaire, secteur Changement d’affectation des terres et Foresterie) 
 
Monsieur RAHARIJAONA Noelson Richard,  FTM (vulnérabilité et adaptation, secteur 
Zones côtières) 

 
Madame RAKOTONDRAZAFY Hasina, WWF (vulnérabilité et adaptation, secteur 
Forêt/Biodiversité) 

 
Monsieur RANDRIAMANARIVO Jean Romuald, CNRE, (vulnérabilité et adaptation, 
secteur Forêt) 
 
Madame RAHARIMANIRAKA Lydie N, Direction Générale des Forêts, MINENVEF 
(vulnérabilité et adaptation, secteur Foresterie) 
 
Monsieur RATSIMBAZAFY Jean Pierre, ECOMAD (vulnérabilité et adaptation, secteur 
Agriculture) 

 
Monsieur RALAIMARO Joseph, CNRE (vulnérabilité et adaptation, secteur ressource en 
eau) 
 
Monsieur RABESON Raymond, FOFIFA, (vulnérabilité et adaptation, secteur Agriculture) 

 
Monsieur RAZAFIMAMONJY Angelo, DYNATEC, (vulnérabhlité et adaptation, secteur 
Pêche) 

 
Monsieur RAKOTOMALALA Minoson, Université d’Antananarivo, (Transfert de 
Technologie) 
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Monsieur RAKOTOBE Henri,  ((vulnérabilité et adaptation, secteur scenario socio-
economique) 
 
Monsieur FENO Etienne, MinSan, (vulnérabilité et adaptation, secteur santé) 
 
Monsieur ANDRIAMANJATO Hery, MinSan, (vulnérabilité et adaptation, secteur santé) 

 
Monsieur RALISON Paul, MENEF, (Inventaire GES secteur déchet) 

 
Monsieur EDMOND Téodile,  MIC (mitigation secteur Procédés industriels) 

 
Monsieur RAOBELINA Solofonirina, MEM, (mitigation secteur énergie) 
 
Madame RAHELIMALALA Marthe Delphine,  Service de l’environnement urbain et 
industriel, MINENVEF (inventaire, secteur Déchets) 
 
Monsieur RAKOTOARINARIVO Charles,  DRFP, FOFIFA, (inventaire, secteur 
Changement d’affectation de terre et foresterie) 
 
Madame RANDRIAMAMPIANINA Vololonirina, Service de la Statistique Ministère de 
l’Agriculture et de l’Elevage (inventaire Agriculture et Elevage) 
 
Monsieur RANDRIANJAFY Honoré,  FOFIFA, Ministère de la Recherche Scientifique 
(vulnérabilité et adaptation, secteur Foresterie) 
 
Monsieur RANDRIANORO Désiré, Direction Générale de la Météorologie, VPM 
(vulnérabilité et adaptation, secteur Agriculture et Elevage) 
 
Madame RAOZIVELOMANANA Veromanitra,  Ministère de l’Elevage, (inventaire, secteur 
Agriculture et Elevage) 
 
Madame RAZAFY Fara L., Laboratoire des recherches appliquées, Ecole Supérieure des 
Sciences Agronomiques (inventaire, secteur 
 
Madame RAZANAMAHEFA Bakonirina V., Département de la Chimie Organique, Faculté 
des Sciences, Université d’Antananarivo 
 
ANNEXE 4 : COORDINATION DU PROJET 
 

- Coordonnateur : Monsieur RANDRIASANDRATANA Germain 
- Assistant de projet : Mademioselle RAFANOMEZANJANAHARY Diamondra 
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